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bibliothëcaires et des gens d'affaires, et ce depuis plus de 125 s9Annuaire du Canada est celui 
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D es debuts de La colonisation 
jusqu'aux annCes 60, pour La plu-
part des Canadiens, Ic niariage 

Ctait une union scellée pour Ia vie; cetait 
aussi le seul cadre dans lequel un couple 
pouvait vivre ensemh[e et fonder une 
famille. Les attitudes ont cependant pro-
fondément change ces 25 derniCres 
années. Une minorité importante des cou-
ples étant touchCe par Ic divorce, Ic 
manage nengage plus nécessairement a 
vie. Par ailleurs, dans toutes les tranches 
d'ge, un grand nombre de Canadiens ne 

pcnent 11s qu ii taut se manier pour 
vivre avec une autre personne us ont 
choisi de vivre en union Libre, parfois de 
facon temporaire, parfois de façon penma-
nente. Principaleinent pour cette raison, 
les naissances hors manage ne sont pas 
rares, et La distinction juridique entre nais-
sances legitimes et illCgitiines a été abolie. 

Bien que ces changements aient eu une 
incidence sur La stahilitC du manage et 
sur son caractère exclusif, ils nont pas 
entraIné sa disparition. Dc fait, Ia plupart 
des Canadiens vont probablement se 

marier, au moms une fois, avant leur soe 
anniversaine. Toutefois. si  Ion compare La 
situation aujourdhui cc quelle était ii y 
a 25 ans, La frCquence du manage est 
moms grande, celui-ci survient plus tard 
ct hien souvent, ii ne dure pas assez 
Iongtemps pour penmettre aux couples 
d'élever leurs enfants. 

Croyances et pratiques Si Ion remonte 
a ses onigines lointaines, linstitution 
iraditionnelle du manage était un moyen 
de transmeure des hiens, reels ou 
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symholiques, dune génération Iautre. 
On n'accordait pas beaucoup dimpor-
tance i La satisfaction des conjoints, ci 
leur insatisfaction ne justifialt pas Ia 
rupture de I'union. A cause de cette 
vision du manage, ii était pratiquement 
unpossil)le tIc divorcer, ci l'annulation du 
manage était presque Ia seule façon de 
meure fin a celui-ci. C'est seulement 
lorsque le fondement du manage reposa 
sur affection entre les conjoints et Ia 
satisfaction de ces derniers que Ic divorce 
devint possible. Si les conjoints ne trou-
valent plus leur bonlieur ensemble, its 
pouvaient divorcer. Malgré cette possibi-
tile, peu de couples Ic faisaient. C'est que 
les faniilles étaient nombreuses et que les 
resl)onsahiiités des feirtmes envers leurs 
enfants limitaient leur accCs au marché 
du travail. La religion, qui considérait Ic 
manage comme une union sacrCe, ren-
força it I 'institution du manage. 

LCvolution de Ia sociCtC au cours des 
quelques derniCres décennies a affaibli 
ces croyances et pratiques sécuiaire. i.e 
changement Ic plus lourd de con-
sequences a probablement ete l'apparition 
de moyens de contraception srs et a Ia 
portée de bus. II en a decoulé one trés 
forte diminution de Ia féconditC et de Ia 
taille des families, cc qui a augmenté les 
chances dautonomie financiCre pour les 
femmes. A Iartil'  de cc moment-la, it est 
devenu plus difficile pour les institutions 
religieuses de retenir ensemble les cou-
ples qui voulaient rompre les liens du 
manage. Les pressions de plus en plus 
fortes pour que suit permise Ia dissolution 
légale du manage ont abouti it l'adoption 
de lois libéralisant Ic divorce. 

La colonisation : les hommes se ma-
riaient tard et les femines, tot Pendant 
Ia colonisation du Canada, au xviie siècle, 
La plupant des EuropCens qui venaient 
s'établir dans cc pays étaient des hommes. 
A cause du déséquilthre entre Ic nombre 
d'hommes ci de femmes, les femmes se 
nianiaicnt jeunes et les hommes, dont 
beaucoup avaient du mal a trouver 
épouse, se mariaient tard ou pas du tout. 
Les clonnées pour cette pCniode concer -
nent uniquenient Ia Nouvelle-France. 

En Nouvelle-France, on a adopte Ic 
manage catholique et les lois civiles 
francaises, et les regislrcs de manage 
ètaient tenus par I'Eglise. Le divorce Ctait 
illegal pence que, pour lEglise catholique, 
Ic manage était un sacrement ne pouvant 
être dissous, pas même après la sépara-
lion ties corps. 

La plupart des premiers colons au 
Québec étaient des hommes célibataires  

qui étaient venus comme soldats ou 
comme travailleurs engages pour 
quclques années Comme ces honimes 
voulaient se marier ci qu'iI y avait peu de 
femmes, Louis XIV, Ic roi de France, 
recruta 800 jeunes femmes en age tIe se 
marier et es envoya dans La colonie entre 
1663 et 1673. Malgré cette mesure, avant 
1700, Ic nombre d'hommes était encore 
deux fois supénieur au nombre de 
femmes. Ce déséquilibre donna lieu a 
une forte proportion de manages préco-
ces parmi les femmes flees entre 1640 et 
1679. L'âge moyen des femmes au pre-
mier manage était de 20 ans, tandis que 
celui des hommes était de 28 ans. L'écart 
s'est réduit pour les personnes flees entre 
1700 ci 1739. Chez les femmes, I'âge 
moyen au premier manage a augmenté, 
pour atteindre 23 ans, alors clue,  chez les 
hommes, it a legerement diminuC, pour 
se situer a 27 ans. 

Au XJ)(C  siècle, on se mariait tard ou 
pas du tout Au xixe siècle, les coutumes 
des Canadiens, qui venaient pour Ia 
plupart de I'Europe occidentale ou sep-
tentnionale, neflCtaicnt celles des pays 
d'onigine. I)ans Ic nond et I'ouest de 
I'Europe, ies enfants qui n'Ctaient pas les 
hénitiers quittaient gCnéralement Ic foyer 
familial au moment oè its se mariaient. En 
revanche, en Europe mCridionale et onien-
tale, les enfants manes continuaient 
genCnilement a habiter avec leurs parents. 

Pendant toute cette peniode, Ic mCnage 
était l'unitC de production des hiens ci 
services, ciii faliait disposer de heaucoup 
d'argent pour fonder son propre foyer. 
Pour avoir les rnoyens de Se marien, les 
jeunes gens dans les pays du nord ci de 
l'ouest de 'Europe étaient souvent 
obliges de travailler pendant plusicurs 
annCes. Par consequent, soil its se ma-
niaient tard, soil its restaient célihataires. 

Scion les chiffres du recensement pour 
Ic Canada, l'âge rnoyen au manage tant 
des hommes que des femmes était élevé 
au XlXe siècle. Par exemple, chez les per-
sonnes nées entre 1821 et 18301, it Ctait 
de 26 ans pour les honimes et de 23 ans 
pour les fenimes. Chez les personnes 
flees 40 ans plus tard, soil entre 1861 et 
1870, cci age était passé a 29 ans pour 
les hoinines et a 26 ans pour les femmes. 

Moms d'hornmes et de femmes nés pen-
dant Ia deuxième moitié du Me siècle se 
sont manes que dans les generations 
précédentes. La proportion d'hommes 
encore célihataires a 50 ans a augmenté, 
pour passer de 10 % parmi les hommes 
nés entre 1826 et 1845 a un sommet de 
15 % parmi ceux nés entre 1861 et 1865. 

Chez les hommes nCs pendant Ic reste du 
XIXO siècle, Ia proportion de cehbataires a 
fluctuC entre 13 % et 14 %. On a observe 
une tendance semblahie chez les femmes, 
Ia proportion de femmes encore cCli-
hataires a so ans passant dun peu moms 
de 11 % pour les femmes nCes avant 1846 
a 12 % pour ce]ies nées entre 1851 et 
1870. Chez Ics feinmes nécs pendant Ic 
reste du XlXe siècle, cette proportion se 
situail autoun de 11 

Impossible de divorcer en Ontario et 
au Québec au XIXe  siècle Avant Ia 
CoofCdCnation, Ic droit civil anglais, qui 
neconnaissait les manages religieux de 
méme que les manages civils contractés 
devant one autonitC publiquc, fut adopté 
dans toutes les provinces a l'exception du 
Québec. Scion Ic droit civil anglais, Ia 
cohabitation entne deux personnes non 
nianiées Ctait considCnée comme une 
union de fait si Ia relation était stable ou 
que des enfants en Ctaient issus. 1)e telles 
unic)ns étaient toutefois plutôt nares, car 
Ia plupant des couples choisissaient de se 
marier. Les colonies Ctaient Iihres 
d'adopter les lois anglaises relatives au 
divorce, rnais seules Ic Nouveau-
Brunswick et Ia Nouvelle-Ecosse l'ont fait 
avant Ia ConfCdération. Au Québec, 
province qui conserva son propre code 
civil en vencu de lAde de Québec de 
1774, Ic divorce n'Ctait pas legal. 

Les auteurs de lAde de lAmCrique die 
Nord brilannique de 1867, qui créa Ia 
ConfédCration, respectèrent Ia diversité 
régionale pour cc qui est des lois 
relatives au manage. Les legislatures 
provinciales furent reconnues seules 
competentes en matiCre de celebration 
des manages, dannulation des manages, 
de separation legale cc de definition des 
effets civils tIe l'union. La competence en 
matiCne tIe divorce fut partagCe entre Ic 
Parlement fédéral, seul a legiferer, et les 
legislatures provinciales, seules a habiliter 
les tnihunaux provinciaux a prononcer 
les divorces. Le Québec et l'Ontanio 
n'accordèrent pas un tel pouvoir a leur 
tnihunaux, de sonte quil était impossible 
d'obtenir Ic divorce dans les deux 
provinces IeS plus peuplCcs du Canada. 

La conscription pour La Deuxième 
Guerre mondiale donne lieu a des 
manages précoces Comme les Cana-
diens nés au debut clu Me siècle, ceux 
qui sont nés au debut du XXe  siècle se 

1. L'âge moyen au premier manage dune cohorte 
de naissance tient compte uniquement des per-
sonnes mariées avant age de 50 ans. 
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Année du manage 

Source Statistique Canada. publication 0 91 -534F au catalogue. 

19 	21 	23 	25 	27 	29 	31 	33 	35 	37 	39 	41 	43 	45 

Age du mane 

1. Seuls les manages entre célibataires sont pus en compte. 
Source : Statistique Canada, publication n° 91-534F au catalogue. 

mariaient généralement tard, et beaucoup 
ne se sont pas manes du tout plus d'un 
sur 10 était encore célibataire a 50 ans. La 
situation économique difficile du debut 
des années 30 est un des facteurs qui ont 
fait qu'un grand nombre de manages ont 
eté remis a plus tard. Parmi les Canadiens 
nés entre 1906 et 1914, I'ãge moyen au 
premier manage était de 28 ans pour les 
hommes et de 25 ans pour les femmes. 

La Deuxième Guerre mondiale a cause 
une hausse du nombre de manages, et 
des sommets ont etC atteints en 1940, en 
1941 et en 1912. Le Canada est entrC en 

guenre en 1939,  mais, a cause de son 
eloignement des champs de hataille, n'a 
envoyé au debut que des militaires de 
carrière et des volontaires. La conscription 
a fait l'objet d'un grand débat et na été 
décidée qua Ia suite du rCférendum de 
1942. Pendant Ia pénode d'incertitude, Ia 
possibilité d'être appelé a fortement incite 
les jeunes hommes célibataires a se 
manier, car autrement us seraient les pre-
miers mobilisCs. Pamii les personnes nées 
pendant Ia deuxième moitié des années 
10 et au debut des années 20, lage 
moyen au premier manage a diminuC 

pour se situer a 27 ans chez les hommes 
et a 24 ans chez les femmes. 

Le manage est plus précoce et uni-
versel du milieu des années 40 
jusqu'en 1970 Les generations qui se 
sont mariées après la Deuxième Guerre 
mondiale - du milieu des années 40 
jusqu'aux années 60 - ne l'ont pas fait en 
relativement plus grand nombre que les 
générations anténieures, mais a on age de 
plus en plus jeune. L'âge moyen au pre-
mier manage chez les hommes est passé 
de 26 ans chez ceux qul étaient nés entre 
1924 et 1929 a 25 ans chez ceux qui 
étaient nés entre 1930 et 1938. Chez les 
femmes, l'âge moyen au premier manage 
est passé de 23 ans chez celles nées entre 
1924 et 1932 a 22 ans chez celles nées 
entre 1933 et 1938. En outre, Ia proportion 
de pensonnes qui étaient encore céli-
bataires a 50 ans a chute a moms de 5 % 
chez celles flees pendant les années 30. 

Les personnes nCes pendant les années 
40 sont également tnès nombreuses a 
s'êire manées. En 1988, seulement 5 % des 
pensonnes flees entre 1939 et 1943 ne 
s'étaient pas encore maniées arrivées a 
l'âge de 45 ans, et 8 % seulement de celles 
nées entre 1944 et 1948 ne s'étaient pas 
encore maniées arrivées it l'âge de 40 ans. 

Depuis 1973, le manage est moms 
courant et survient plus tard C'est 
seulement en 1973 que les taux de nup-
tialité chez les célihataires ont commence 
a diminuer de façon significative et con-
tinue, pour se situer dans les années 80 
et 90 a des niveaux comparables a ceux 
des pines années de Ia cnise des années 
30. A cette haisse a correspondu une 
augmentation de Ia proportion de jeunes 
célibataires, laquelle a egalement atteint 
ou depassé les niveaux des années 30. 

Aujourd'hui, les premiers manages non 
seulement sont-ils moms frequents, mais 
us sont en outne célCbrés plus tand. En 
1992, l'ãge moyen au premier manage 
était de 29 ans chez les hommes et de 
27 ans chez les femmes. Cela reprCsente, 
pour les deux sexes, une augmentation 
de tnois ans par rapport a 1989 et de 
quatre ans par rapport a 1980. En corn-
paraison, pendant les annCes 60 et Ia 
majeure partie des années 70, l'ge 
moyen au premier manage s'était main-
tenu autoun de 25 ans chez les hommes et 
de 23 ans chez les femmes. 

Selon La propension a se marier 
observée au Canada en 1990, on prévoit 
que seulement 631 hommes pour 1 000 
et 674 femmes pour 1 000 se manieront 
au moms one fois avant l'âge de 50 ans. 
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A titre de comparaison, de 1939 a 1972, 
les indices synthétiques de nuptialitC des 
célihataires ont éé supCrieurs a 900 pour 
1 000 tant chez les homnies que chez les 
femmes. Depuis Ic debut des annCes 70, 
les indices synthétiques de nuptialitC sont 
tombés en deçà de 900 fx)Ur 1 000, pour 
se situer a moms de 700 pour 1 000 en 
1980. C'est Ia premiere fois depuis Ia 
crise des annCes 30 que les taux de nup-
tialité ont été Si faibles. 

Lindice synthCtique de nuptialitC pour 
1990 variait scion Ia region du Canada, 
i'Ontario et le Québec se demarquant 
particulièrement. L'Ontario semble être 
une region plus traditionneile que les 
autres provinces et territoires, les indices 
synthCtiques de nuptialite y Ctant les plus 
élevCs, En 1990, on prevoyait que 725 
homnies pour 1 000 et 769 femmes pour 
1 000 se marieraient au moms une fois 
avant l'iIge de 50 ans. Au Québec, par 
contre, les indices synthétiques de nup-
tialité étaient les plus faihies au pays, 
exception faire des Territoires clu Nord-
Ouest : 438 hommes pour 1 000 et 481 
femmes pour 1 000. Dans les Territoires 
du Nord-Ouesi, nU se trouve une forte 
population autochtone dans laquelle it a 
toujours ete moms courant de se marier 
lCgalement, on s'attendait en 1990 a cc 
que seulement 363 hommes pour 1 000 
et 372 femmes pour 1 000 se marient au 
moms unc fois avant l'âge de 50 ans. 

Lihéralisation des lois sur le divorce 
en 1968 'ptration lCgale et lannula-
it >fl d u niariage sont prCvus dans Ic code 
civil canadien ci sont acceptCs depuis des 
siècles par les egiises chrCtiennes, dont 
lEglise catholique. Jusqu'au XXe siècle, 
c'Ctaient, dans Ia plupart des provinces, 
les deux seuls recours des couples ma-
riés. Les trihunaux provinciaux ne sont 
habilitCs i prononcer Ic divorce que 
depuis 1930 en Ontario, 1945 I'Ile-du-
Prince-Edouard cr1968 au Québec et a 
Terre-Neuve. Auparavant, it était possible 
de presenter des demandes de divorce au 
Parlement fédéral, mais peu de gens Ic 
faisaient. Les lois en vigueur étaient très 
restrictives et, en general, Ic divorce 
n'était accordé que sur preuve d'adultère. 

Cest seulement aprCs ladoption de Ia 
Loi sur Ic divorce de 1968 que celui-ci est 
devenu vraiment possible dans toutes les 
provinces. Cette loi était innovatrice 
parce quelle reconnaissait qu'une sCpara-
lion durable était un motif valahie de 
divorce, Pour presenter une demande de 
divorce, Ic requerant devait Ctre sCparé 
de son conjoint depuis trois ans si c'était 
cc dernier qui l'avait abandonné et 

depuis cinq ans Si cétait lui qui avait 
quitte Ic domicile conjugal. 

Les couples qui étaienr sCpares au 
moment de ladoption de Ia lol ont été 
les premiers profiter de cette disposi-
tion. Cest en raison d'eux que Ic nombre 
de divorces a plus que double entre 1968 
(11 300) et 1970 (29 800). Quant aux 
autres couples, les premiers divorces qui 
leur ont eté accordCs pour ces nouveaux 
motifs ne l'ont etC qu'en juillet 1971. 
Aprés cela, Ic nombre de divorces a grim-
pC. passant de 32 400 en 1972 a 54 200 
en 1976. 

La nouvelle Lol sur le divorce. qui est 
entrée en vigueur au printemps de 1986, a 
donnC lieu une augmentation du nom-
bre de divorces entre 1986 et 1987. Aux 
tenes de cette mi, Ia durée minimum (IC 
Ia période de separation justifiant Ic 
divorce Ctait ramenCe a un an. Li diminu-
tion du nombre de divorces enregistrés en 
1984 et 1985 porte a croire que certains 
couples, sachant qu'une nouvelle Ioi allait 
être adoptee, ont attendu quelle Ic soil 
avant de presenter leur demande. A Ia fin 
des annCes 80, le nombre de divorces a 
atteint un sommet de 90 900 en 1987. 
avant de tomber a 78 200 en 1990. 

Légalement, un manage peut Cisc dissous 
si] v a décès d'un des conjoints, divorce ou 
annulation. Depuis 1980. Ia proportion de 
manages lCgitirnes dissous par Ic divorce a 
connu une augmentation spectaculaire, de 
sorte que Ic divorce est rapidenient en train 
de devenir un facteur de dissolution des 
manages presque aussi impotlant que Ic  

décCs dun des conjoints. Le divorce, qui 
était a l'origine de seulement 2 % des 
manages dissous entre les deux guerres 
mondiales, en expliquait 9 % et 12 % 
respectivement pendant les annCcs 50 ci 
W. La proportion de manages disscius par 
un divorce a grmmpe a 28 % au debut des 
annCcs () et a atteint 42 % en 1990. 

La hausse des taux de divortialité 
entraIne l'augmentation du nombre 
de remariages Depuis Ia fin des annCes 
60, Ic divorce est devenu plus rCpandu et 
les raux de divortialitC ont augmentC de 
façon marquee. En 1990, on estimait que 
3 800 manages sun 10 000 se solderaient 
par tin divorce en moms de 25 ans, soit 
près de trois fois plus qu'en 1969 (oU Ic 
taux était dc 1400 pour 10 000). Par con-
sequent, Ic nombre annuel de personnes 
susceptibles de se remanier s'est accru 
considCrahlement, sachant que chaque 
divorce augmente de deux Ic nombre de 
candidats au manage, tandis que Ic dCcès 
dun conjoint signifie lajout que d'une 
personae a cc dernier nombre. 

Contrairement a la plupant des veufs, Lin 
hon nombre des divorces susceptibles de 
se remarier sont encore a un age üü les 
chances de trouver un nouveau conjoint 
sont élevées. Cet afflux conrinu de jeunes 
gens mariahies a engendre une forte 
hausse du nombre annuel de reniariages 
depuis les annCes 60. ParallClement, Ic 
nombre de premiers manages entre céli-
hataires a chute, en panic parce que Ic 
noinbre de célihataires Cpousant one 
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personne divorcée a augmente et en par-
tie parce que beaucoup de célibataires 
vivent en union libre. 

Jusquen 1968, plus de 90 % des 
homines et des femmes qui se rnariaient 
étaient célihataires et Ia proportion des 
divorces était inférieure 'a 5 %. Depuis, la 
proportion de nouveaux manes qui 
étaieni célibataires avant de se marier 
diminue regulierement aussi bien chez 
les hommes que chez les femmes. En 
1988, environ 75 % des hommes et des 
femmes Ctaient célibataires au moment 
oD us se sont manes, tandis quenviron 
20 /à étaient divorces. Si ion compte 
ensemble les veufs ci les divorces, dans 
un tiers des manages céléhrés en 1988,  

au moms un des deux conjoints se 
remaniait. 

Les manages précoces sont les plus 
instables Les manages entre adolescents 
ont Ic plus de chances de prendre fin par 
un divorce. Dc 1976 'a 1987, le taux 
annuel de divortialité pour 10 000 pre-
miers manages mettant en jeu des 
hommes qui étaient 'ages de 15 'a 19 ans 
au moment de contracter cette union était 
supérieur it 5 000 chaque année sauf en 
1985, oii cc taux avait etC de 4 7002.  De 
mCme, Ic taux de divortialité pour 10 000 
femmes qui s'étaient maniées alors 
queues avaient entre 15 et 19 ans était 
supérieur 'a 4000 chaque annCe de cette 

pCriode. En revanche, les taux de divon -
tialité pour les personnes qui avaient 
25 ans et plus au moment oti cues 
s'étaient manides pour Ia premiere fois 
Ctaient heaucoup plus faihies. Dc 1976 'a 
1987, Ic nombre annuel de divorces pour 
10 000 premiers manages contractés par 
des personnes âgCes dc 25 ans et plus 
Ctait chaque année inférieur 'a 4 000 chez 
les hommes et 'a 3500 chez les femmes. 

Les manages mettant en jeU des femmes 
divorcees sont généralement plus insta-
bles que les manages mettant en jeu des 
célibataires ou des hommes divorces. I 
raison en est peu-être que les femmes 
divorcees ont souvent Ia garde des 
enfants issus de leurs manages anténieurs, 
En 1985, on a enregistrC 1600 divorces 
pour 10 000 manages entre une divorcée 
et un célibataire ci 1 500 divorces pour 
10 000 manages entre une divorcée ci un 
divorce. En revanche. Ic taux de divortia-
lutC Ctait de 1300 pour 10 000 manages 
entre un divorce et une cClihataire, Soil Ic 
même taux que pour les couples oü les 
cleux conjoints étaient cClibataires au 
moment de leur manage. 

La cohabitation avant le manage 
Pendant trois siCcles, les Canadiens ont 
pensC quil fallait se manier pour Ctablir 
one relation conjugale, et par consequent 
Ic premier manage coInciclait avec La for-
mation de Ia premiere union. Toutefois, 
clone generation nec aprCs la DeuxiCme 
Guenre mondiale a lautre, le manage est 
devenu de momS en moms associC aux 
premieres experiences conjugales. 

Scion les nCsultats de lEnquête sociale 
gCnérale (ESG) rCalisCe en 1990 les pen-
sonnes nCes juste avant ou pendant La 
Deuxième Guenre mondiale ont etC les 
denniCres 'a presque toutes se mnanier 
avant de vivne ensemble. Chez les per -
sonnes ãgCes de 45 'a 54 ans en 1990, 
seulement 5 % des hommes ci 2 % des 
femmes avaient vécu en union libre avant 
de se marier oct avant lâge de 30 ans. La 
gCnCration suivante, celle des personnes 
flees entre 1946 et 1955 - donc des pre-
miers membres du baby-boom —, a atteint 
lâge de se manier au moment oü les 
moyens de contraception modennes 
devenaient accessibles 'a tous. Dans cette 
génCration. 19 % des hommes et 16 % 
des femmes avaient vécu en union libre 
avant de se manien ou avant l'âge de 30 
ans. La cohabitation hors manage est 
devenue encore plus répanclue dans les 
générations suivantes. Chez les personnes 
nées entre 1956 et 1960, 40 °/ô des 
hommes et 36 % des femmes avaient 
vCcu en union libne avant de se manien 

Divorces pour 10 000 manages 

en milliers 	 Hommes 

3 	 ------------------..,---- 

2 	
25 ans et plus 

01 	I 	 I 	 1 	 I 
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Année du manage 

en milliers 	 Femmes 

2 	 25 ans et plus 

0' 	I 	 I 	 I 	 I 
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Année du manage 

Source Statistique Canada. publication no 91-534F au catalogue 
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ou avant i'ãge dc 30 ans. On s'attend a ce 
que ces proportions soient encore plus 
éievées pour les personnes nées pendant 
les années 60, dont beaucoup preferent 
i'union libre au manage pour ce qui est 
du dthut de leur vie conjugate. 

Touours scion l'ESG, l'union hbre est 
souvent Ic prelude au manage. Un peu 
plus de La moitië des coUples qui ont 
commence àvivre en union libre pendant 
les annécs 70 se sont ensuite manes 
ensemble. Quant aux couples formCs 
pendant Ia premiCre nioitié des annCes 
80, plus de 40 % avaient lCgitirnC leur 
union au moment de renquete (42 % ctes 
homiiies et 16 44 des femmes). On petit  

supposer que beaucoup de couples, au 
moment oü its commencent a vivre man-
talement, projettent deja de se manier ou 
entrevoient Ia possihilité de Ic faire. 

La plupart des personnes qui avaient 
dCciarC avoir vCcu en union libre a titre 
de premiere experience de vie de couple 
ne vivaient plus ainsi en 1990; dIes 
avaient epouse soit leur conjoint de fait, 
soft une autre pensonne. C'Ctait Ic cas de 
75 % des personnes qui avaient corn-
mencC vivre en union libre pendant les 
annCes 70. Chez les personnes qui en 
avaient fait autant pendant Ia premiere 
moitie des années 80, Ia proportion de 
celies qui étaient nianiCes au moment dc  

l'enquete était plus faihle (51 % des 
hommes et 59 % des femmes), mais cite 
pourrait augmenter avec Ic temps. 

En outre. Ia piupart des preniières 
unions libres aboutissent assez rapide-
ment ii un irlaniage ou a une separation. 
Chez les personnes qui avaient corn-
mencé a vivre en couple pour Ia 
premiere fois entre 1980 et 1984, seule-
ment 16 % des hommes et 12 % des 
femmes vivaient encore manitalement 
avec leur premier conjoint dc fait en 
1990. La proportion correspondante Ctait 
encore plus faible en cc qui concerne les 
premiCnes unions fonmCes avant 1980. 

vicu 	Tt1I 

Hommes 	 Fammes 
Manes a I'age de 20 ans 

21 % 

20ä 	25à 	30à 	35à 	456 	 20à 	25ã 	30à 	35à 	45à 
24 ans 29 aris 34 ans 44 ans 54 ans 	 24 ans 29 ans 34 ans 44 ans 54 ans 

Age en 1990 	 Age en 1990 

Manes a P'age de 25 ans 
39% 

31 ° 	 31% 

Mi 13% 	 12% 

1 % 	 07 %  0  
25â 	30à 	35á 	455 	 25à 	30ã 	355 	455 

29 ans 	34 ans 	44 ans 	54 ans 	 29 ans 	34 ans 	44 ans 	54 ans 
Ageenlggo 	 Ageenl99O 

40 % 	 Manes a l'âge de 30 ans 
36% 

19% 
16 0/ 

5% 
2 % 

30à34ans 	35à44ans 	45à54ans 	 30à34ans 	35à44ans 	45ã54ans 
Ageenl99O 	 Ageenl99O 

Source 	Statistique Canada, Enqute sociale générale de 1990 

Ies tendances futures sont incertaines 
AprCs trois siCcles de st:ibilitC relative, 
linstitution du manage est en pleine 
mutation depuis les annCes 70, et son 
avenir est incertain. Les couples qui dCci-
dent de vivre ensemble se sentent moms 
obliges quavant dIC se manier, et ne Ic 
tont pratiquement plus ai debut die leur 
union. Le manage semble Cgalement Ctre 
de plus en plus précaire, les ruptures sun-
venant plus frequemment et avec plus ole 
facilitC. NCanmoins, ii semble que Ia pILl-

part des cClibataires qui vivent en union 
IiI)ne finissent pan se manier, et beaucoup 
.Ic divorces se remarient. 

La plus grande instabilitC du manage, 
conjuguee a La baisse die Ia lecondite, a 
plusieurs consequences pour Ia sociCtC. 
Dc plus en plus d'adultes alternent entre 
vivre en couple et vivne seuls, et ii se fait 
moms d'enfants, Un nombre croissant ole 
couples preferent au manage une entente 
conclue en pnivé - Lunion libre - dont 
l'un ott I'autre dies conjoints peut a tour 
moment rernettre en question les condi-
tions sans encounir de sanction sociale. 
Enfin, Ic nombre ci'enfants issus d'unions 
de fait va en augmentant, de sorte que 
les indices de divortialitC sous-estiment 
de plus en plus les ruptures d'unions et 
Ia formation de families monoparentales. 

2. Le taux annuel de divortialité prend en compte 
es divorces qui ant mis fin a des manages ayant 
dune jusqu'à 25 ans (soit 90 % des divorces). 

Jilhian Oderkirk est rédactrice a Ia revue 
7'endances socia/es canadiennes. 
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La crois,sance du noml)re d'unions libres 
témoigne de lévolution des attitudes 
sociales a !'egard du role des institutions 
sociales et religieuses dans le choix du 
mode de vie conugale des couples ci 
dans Ia vie familiale. Cela est peut-être 
particulièrement vrai au Québec, oü 
linstitution do manage a été fortement 
influencée par l'Eglise catholique romaine 
pendant Ia plus grande partie de Ihistoire 
de cette province. La decision de vivre en 
union libre reflCte aussi les besoins et les 
preoccupations des personnes. Certains 
couples peuvent choisir ce mode de vie 
conjugale pour profiter des avantages 
quoffre Ic partage des frais de sub-
sistance tout en évitant les complications 
que comporte le manage du point de vue 
émotif, juridique et financier. D'autres 
peuvent opter pour l'union libre afln de 
determiner sils ont des caractères com-
patibles avant de sunir par Ic lien 
juridique du manage. Dautres encore 
peuvent penser qu'il nest pas nécessaire 
de se marier pour avoir une relation 
durable et eleven des cnfints. 

En 1991,  1,45 million de Canadiens 
vivalent en union libre En 1991, 1,45 
million de Canadiens vivaient en union 
libre, chiffre qui represente une hausse 
de prés de 50 % par rapport aux 974 000 
de 1986 et environ Ic double du chiffre 
de 1981, qui Ctait de 713 000. Pendant 
cette décennie, toutefois, Ia progression it 
été beaucoup plus rapide au Québec que 
partout ailleurs au Canada. Dans cette 
province, le nombre de personnes qui 
vivaient en union libre a augmenté de 
154 %, pour arteindre 614 000 en 1991; 
dans Ic reste do pays, Ia hausse a été de 
76 %. II s'ensuit que 42 % des Canadiens 
vivant en union libre en 1991 étaient des 
residents du Quebec, alors que Ic quart 
seulement de Ia population adulte du 
pays hahitait cette province. 

La proportion de familIes de couples en 
union hl)re est passCe de 6 % en 1981 a 
7 % en 1986, pour atteindre 10 % en 
1991. Pendant Ia même période, Ia pro-
portion de families de couples manes est 
passCe de 83 % a 77 %, tandis que Ia pro-
portion de familIes monoparentale.s 
passait de 11 No a 13 % Ici encore, Ic 
changement a Cte heaucoup plus manqué 
au Québec qu'ailleurs au pays. Dans 
cette province, les families de couples en 
union libre reprCsentaient 16 % des 
families en 1991, soit plus do double du 
chiffre de 1981 (7 %). Dans Ic reste du 
Canada, Ia proportion de ces families, de 
5 % au debut de La peniode, n'avait atteint 
que 8% en 1991. 

Croissance rapide des unions libres 
depuls 1981 au Québec En 1991, Ia pro-
portion des couples 1  ayant ou non des 
enfants qui, au Québec, vivaient en union 
libre était de 19 %, soit plus du double de 
Ia proportion observée dans lensemble des 
autres provinces (9 %). Cette année-là, les 
proportions observées dans les provinces 
vaniaient de 7 % et 8 %, respectivement, a 
I'Ile-du-Prince-Edouard et a Terre-Neuve, a 
10 % clii %, nespectivement, en Alberta et 
en Coiombie-Britannique. 

Lécart marquC entre Ic Québec et les 
autres provinces dans Ia proportion de 
couples vivant en union libre est on 
phCnomène recent. En 1981, Ia pro-
portion de couples qui, au Québec, 
avaient choisi l'union libre n'était que de 
8 %, donc de seulement deux points 
supérieure a Ia proportion observée dans 
les autres provinces (6 %). Gene année-là, 
Ia proportion dunions libres était Ia 
méme en Alberta et en Colombie-
Bnitannique qu'au Québec. 

Au Québec, La proportion de couples 
ayant des enfants qui vivaient en union 
libre a plus que triple entre 1981 ci 1991, 
passant de 4 % 14 %. Dans les autres 
provinces, cette proportion a double pen-
dant Ia même péniode, passant de 3 % a 
6 %. Parmi les couples sans enfants, Ia pro-
portion d'unions lihres a presque double au 
Quebec, passant de 26 % 48 % entre 1981 
et 1991. tandis que dans les autres 
provinces dc passait de 17 b a 24 %. 

Au Quebec, près des deux tiers des 
jeunes couples sans enfants vivaient 
en union libre All ç)ue)e. N dc 

couples sans enfants oü La femme avait 
moms de 35 ans vivaient en union libre 
en 1991. Cette proportion était presque 
deux fois plus élevée que dans les autres 
provinces (32 %). Les couples plus âgés 
sans enfants étaient propontionnellement 
moms nombreux a vivre en union libre 
que les plus jeunes, mais les proportions 
dunions libres étaient plus fortes dans 
bus les groupes dãge au Québec que 
dans les autres provinces. Par exemple, 
parmi les couples sans enfants øü Ia 
femme avait de 45 a 54 ans 24 % 
vivaient en union libre au Québec, corn-
parativement a ii % dans les aurres 
provinces. 

Les fainliles de couples en union libre 
avaient moths d'enfants et ces 
derniers étaient plus jeunes Dans 
l'ensemhle des provinces, les couples 
vivant en union libre étaient propor-
tionnellement moms nombreux que les 
couples manes a avoir des enfants. 
Depuis 1981, cependant, il y a eu une 
augmentation de Ia proportion de cou-
ples vivant en union libre qui ont des 
enfants. En 1991, 41 % des couples vivant 
en union libre avaient des enfants a Ia 
maison, alors que cc chiffre était de 34 % 
en 1981. La proportion de couples manes 
qui avaient des enfants a Ia maison a au 
contraire haissé, passant de 66 % a 62 % 
entre 1981 et 1991. La hausse de Ia pro-
portion de couples vivant en union libre 

1. Ensemble des couples comprenant les couples 
manes et ceux qui vivent en union libre. Dans les 
publications de Statistique Canada, ces couples 
sont appelés families époux-épouse'. 

1981 	M 1991 	19% 

vivant 
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1. Ensemble des couples comprenant les couples manes et ceux qui vivent en union fibre ,  
ayant ou non des enfants 
Source : Statistique Canada. qublications nO 3  93312 et 93 - 320 au catalogue. 
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c1ui ont des enfants s'explique, au moms 
en partie, par le fait quun plus grand 

t1I 	II 	libre, nombre de ces couples ont décidé 
et 	 nsemble des autres 	 'UI ci avoir des enfants. Un autre facteur 

determinant est Ia croissance de Ia pro- 
portion de personnes plus ag6es qui 

Couples sans entants 2  vivent en union libre et qui peuvent avoir 
% vivant en union liSle (leS enfants issus dune précéclente union, 

Les families de couples en union libre 
981 ont de façon génCrale moms d'en1ints i Ia 
33 Olo maison que les familIes de couples manes. 

En 1991, 54 0/u des coupies en union libre 
22 ayant des enfants n'en avaient qu'un seul, 

15 	/0 comparativement a 35 % des couples ma- 0/ 0 	7 % 	
0 

riés avant des enfants. En outre, parmi les 
0 	2 10 couples ayant des erifants, seulement 13 % 

Moms de 35 ans 	35 a 44 ans 	45 a 54 ans 	55 ans et plus des couples en union libre en avaient trois 
et plus, comparativement a 21 % des cou- 

1991 pIes manes. 
En 1991, parmi les couples ayant des 

61 % enfants, ceux qui vivaicnt en union libre 
Ctaient proportionnellement beaucoup plus 
nombreux (54 %) que ies couples manes 

41 ° (34 %) iii avoir au moms un enfant de 
32 % moms de six ans. Dc plus, seulement 13 % 

24 0/ 
0  

des couples vivant en union libre avaient 
20 o  - des enfants de 18 ans et plus, compara- 

11 0 
tivement a 34 % des couples manes. CcIa 

j .s'explique principalement par Ic fait que Ia 
3 bo 

- proportion d'unions libres est heaucoup 
plus grande parmi les jeunes adultes que 

Moms de 35 ans 	33 144 	s 	45 a 54 ans 	55 ans et plus chez les personnes pius ag6es. 
Age de Ia temme La proportion de couples vivant en union 

I 	libre qui avaient des enfants a Ia maison 
était plus grande au Québec et dans les 
provinces de I'Atlantique qu 'en Ontario et 

Couples aVant des enfants clans les provinces de I'Ouest, et Ic mCme 
% vivant en union libre phénomène s 'observait pour les couples 

manes. La proportion de couples vivant en 
1981 Linion hbre qui avaient au moms un enfant 

6 0/ 	5 0/ variait de 52 %, a Terre-Neuve, a 37 %, en 
i 	o 	1 % 	1 % 	o Colombie-Bnitannique. 

Le Québec et Ia Saskatchewan sont les 
Moms de 35 ans 	35 a 44 ans 	45 a 54 ans 	55 ans et plus provinces oi les couples vivant en union 

[ibre qui avaient des enfant.s étaient propor- 
1991 tionnellement Ic plus nonibreux a avoir act 

25 moms un enfant dc moms de six ans (60 % 
clans les deux cas). Par contraste, Ia propor- 
tion de ces couples qui avaient des enfants 0/ 0 10 

0 de cet age était de44 % en Ontario, de 
4 1 % 	1 % 48 % en Nouvelle-Ecosse et cle 49 IN en 

Colombie-Bnitannique. 
Moms de 35 ans 	35 a 44 ans 	45 	54 ans 	55 ans et plus 

Age de Ia temme Au Quebec, le quart des jeunes cou- 
pies ayant des enfants vivaient en 
union libre Au Québec. 25 % des cou- 

Québec 	M Ensemble des autres provinces pIes avant des enfants oft Ia femme avail 
moms de 35 ans vivaient en union libre 
en 1991. A l'extérieur du Québec seule- 1 	Ensemble den couples comprenant lee couples manes at ceux qui vivent an union libre 

2. Ne comprend que les couples n'ayant pan encore en denfants. ment 10 % des couples ayant ces 
Source 	Statistique Canada, publication n° 93-320 au catalogue. caractenistiques vivaient en union libre 
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C'est dans les deux territoires qu'il y a le plus d'unions 
libres Le phénomène de Iunion libre progresse rapidement 
Lians la population relativement peu nombreuse des deux ter-
ritoires. En 1991, Ia proportion de couples qui vivaient en 
union libre était de 27 % dans les Territoires du Nord-Ouest et 
de 23 % au Yukon. Ces proportions étaient beaucoup faibles 
n 1981 : de 13 % dans les Territoires do Nord-Ouest et de 

1" % au Yukon. Ces deux années, cependant, les proportions 
d'unjons libres étaient pius fortes dans ces territoires 
L[uai]leurs au Canada. Les pourcentages plus élevés dunions 
libres dans les deux territoires s'expliquent, au moms en par-
tie, par Ia plus forte proportion d'autochtones dans leur 
population, Ia formation d'unions en dehors du lien juridique 
du manage étant ancienne chez ces derniers 1 . 

Les couples qui vivent en union libre dans les regions du 
Nord sont proportionnellernent plus nombreux que ceux 
de Ia plupart des provinces a avoir des enfants et a avoir 
des families nombreuses. En 1991, 65 % des couples vivant  

en union libre clans les Territoires do Nord-Ouest et - % 
de ceux do Yukon avaient des enfants a Ia maison. La 
moyenne nationale était de 42 %. 

Dans les Territoires du Nord-Ouest, parmi les couples 
vivant en union libre et qui avaient des enfants a Ia 
maison, 34 % avaient deux enfants et 26 % en avaient trois 
et plus. Au Yukon, 36 % avaient deux enfants et 14 % en 
avaient trois et plus. A léchelle nationale, 33 % des 
couples vivant en union libre avaient deux enfants a Ia 
maison et 13 % en avaicnt trois et plus. Dans les Territoires 
du Nord-Ouest, Ia proportion de couples ayant des enfants 
et vivant en union libre qui avaient au moms un enfant de 
moms de six ans (71 %) dépassait de beaucoup Ia 
moyenne nationale (54 %). Au Yukon, Ia proportion était 
égale a Ia moyenne nationale. 

1. Jean Dumas, Rapport sur lEtat de Ia population du Canada. 1992, 
Statistique Canada, publication n° 91 -209F au catalogue. 

mere avait de 35 a 44 ans vivaient en 
union libre en 1991, proportion plus de 
deux fois supénieure a celle de lextérieur 
du Québec (5 %). Fait qui na pas de 
quoi surprendre, Ia proportion de cou-
ples vivant en union libre diminuait avec 
l'âge, mais die clemeurait plus élevée au 
Québec que dans les autres provinces. 

Au Québec, les couples dont les enfants 
avaient quitté la maison étaient pro-
portionnellement plus nombreux 
qu'ailleurs a vivre en union fibre Au 
Quebec, les couples dont les enfants ne 
vivaient plus a Ia maison étaient propor-
tionneilement plus nombreux (9 %) que 
dans les autres provinces (6 %) a vivre en 
union libre. L'écart était particulièrement 
manqué dans Ic cas des couples oü Ia 
femme avait moms de 55 ans et dont les 
enfants avaient déjà quitté Ia maison. 
Parmi les couples ayant ces caracténis-
tiques, 23 % vivaient en union libre au 
Quebec, comparativement a 14 % dans les 
autres provinces. Au Québec, dans 4 % 
des familIes oii Ia femme avait 55 ans et 
plus et dont les enfants avaient quitté Ia 
maison, les parents vivaient en union libre; 
cette proportion etait deux fois plus éievée 
que dans les autres provinces (2 %) 

Au Québec, les couples anglophones 
étaient proportionnellement moms 
nombreux a vivre en union fibre II y 
a plusieurs raisons pour lesquelles, au 
Québec, les gens peuvent choisir de 

vivre en union libre, mais lécart entre les 
deux pnmncipaux groupes linguistiques 
montre que la tendance a vivre en union 
libre observée récemment est concentrée 
parmi les francophones. Cela s'explique 
peut-etre par lévolution, dans la culture 
francophone, des valeurs ayant trait au 
manage et a la famille. 
Au Quebec, les couples oii les deux 

partenaires ont déclaré que le français 
était a La fois leur langue maternelle et Ia 
langue parlée it Ia maison étaient propor-
tionnellement plus de deux fois plus 
nombreux a vivre en union libre (21 %) 
que les couples oii les deux partenaires 
ont déclaré parler langlais (9 %). Fait 
intéressant. Ia proportion de couples 
anglophones vivant en union libre était a 
peu près Ia même au Québec que dans 
les autres provinces (10 %). 

L'union libre était en outre heaucoup 
plus fréquente parmi les couples de 
non-immigrants que parmi les couples 
d'immigrants, ayant ou non des enfants. 
Au Québec, en 1991, 21 U/  des couples 
oU Ihomme était né au Canada vivaient 
en union libre, companativement a seule-
ment 7 % des couples oü Fhomme avait 
immigré au Canada. Dans les autres 
provinces, 10 % des couples oO Ihomme 
nétait pas un immigrant vivaient en 
union libre, comparativement a 4 % des 
couples oii Ihomme était on immigrant. 

Les gens se marient moms, mais la 
plupart vivent en couple Bien quil y 

ait moms de couples manes aujourdhui 
que dans le passé, en particulier chez les 
jeunes, Ia plupart des Canadiens choisis-
sent encore de vivre en couple. La 
proportion de personnes de 15 ans et 
plus qui vivent en couple, mane ott en 
union libre, a été denviron 60 % pendant 
les années 80. 

Phénomène relativement recent, lunion 
libre reste concentrée parmi les personnes 
jeunes qui nont pas encore denfants. Au 
Québec cependant, plus que dans les 
autres provinces, l'union libre est de plus 
en plus fréquente parmi les couples plus 
itgés et ceux qui ont des enfants. II s'ensuit 
que les caractenistiques des families de 
couples en union libre commencent a 
ressembler ii celles des families de couples 
manes. Cela donne a penser que l'union 
libre devient progressivement une forme 
dunion qui remplace plutôt quelle ne 
précède Ic madage, du moms pour cer-
tames categories de couples au Québec. 

Jo-Anne Befflveau et Jillian Oderkirk 
sont rédactnices a La revue Tendances 
sociales canadiennes et Cynthia Sliver 
est rédactrice en chef de cette revue. 

4 
194 International Year of the FanilIv 

Anntir üde ,,ationale de te !arnlle 
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DES flTUDES .1d 

1993/1994 
Dcs séanccs de rciiu-nninges jaillissent d'excellentes 

kkes de commercialisation. Mais lesquelles choisir? Le 
Recueil statistique des etudes de marché 

cut vous faciliter les choix avant que vous 
ncngagiez plus de temps et de ressources 

Félaboration de votre stratgie. 

Ce recucil statistique est le plus exhaustif qui 
s( )it sur les consommateurs canadiens ci les 

cntreprises qui les servent. 11 vous aide i 
dcl rur ct situer vos nurchs cibics. 

VOUS chercbez... 
• dc. piotils socio-économiques et demo- 

ues de 45 regions urbaines?
III!1c , 'don`n6cs sur les recettes et les dCpenses de 

Jei:iillants et de petites entreprises ? 

Le Recudil contient tout cela. . ci plus encore: 

données sur Ic recensement de 1991 
dCpenses personnelles en hiens ci en services 
taille et composition des ménages et des families 
traitements, salaires et emploi 
investissements par secteur d'activité économique 
population active par secteur d'activite 
prix de 1'industrie ci de Ia consommation 

Si Cest lun de nos succes depuis 1977, c'est parce qu'il vous renseigne 
en long et en large sur Ic marché. Pour éconorniscr temps et argent, vous ne sauriez 
vous en passer. 

Le Recueil statistique des etudes de marché (n° 63-224 au catalogue) coüte 94 $ 
(plus 7 % de TPS) au Canada, 113 $ US aux Etats-Unis et 132 $ US dans les autres pays. 
Pour commander, veuillez écrire a Statistique Canada, Division du marketing, Vente 
des publications, Ottawa (Ontario), K 1A 0T6 ou comm uniquer avec le Centre de consultation 
de Statistique Canada le plus proche (voir la liste figurant dans Ia présente publication). 
Vous pouvez égaiement commander par télécopieur au (613) 951-1584 ou composer 
sans frais le 1-800-267-6677 et utiliser votre carte VISA ou MasterCard. 
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I)epu is u ne irenlaine d n uCes, ci 
particulierement pendant les 10 
dernières, la proportion d 'enfants 
nCs de inères non mariEes a forte-
ment augmenté. Les circonstances 
qui entourent ces naissances ont en 
outre change. Jusqu 'a récemment, les 
inères non mariées eta ient en 
gCnéral des personnes seules et 
jeunes. Aujourdbui, les femmes qui 
donnent naissance a des enfants 
sans être mariées sont plus âgées, et 
beaucoup vivent en union libre. 

Un choix de plus en plus fre"quent 
par Marilyn Belle et Kevin McQufflan 

L a croissance de la proportion de nais-
sances hors manage n'a pas été 
uniforme dans l'ensemhle du pays, 

de sorte qu'on constate des differences mar-
quées entre les provinces. C'est au Québec, 
üü la proportion de couples qui vivent en 
union libre est deux fois plus forte que dans 
les autres provinces, que le pourcentage de 
naissances hors manage est le plus élevé. 
D'autre part, l'Ontario, oü Ia proportion de 
couples qui vivent en union libre est rela-
tivement faible, est Ia province qui a le plus 
faible pourcentage de naissances hors 
manage. Ces variations importantes entre 
provinces correspondent a des differences 
anciennes ou nouvelles dan.s Ia manière de 
concevoir Ic role du manage legal dans Ia 
constitution dune famille. 

Proportion de naissances hors 
manage six fois plus élevée aujour-
d'hui qu'en 1961 La proportion 
d'enfants nés de mères non mariées a 
augmente presque sans interruption 
depuis 1921, annCe oü au Canada seule-
ment 2 % des naissances ont etC des 
naissances hors manage 1 . Ce taux a aug-
menté lentement pendant les années qui 
ont suivi pour atteindre presque 5 % a Ia 
fin de la Seconde Guenre mondiale. Cette 
tendance a la hausse s'est renversCe 
bnièvement pendant l'explosion demo-
graphique des années 50, période oO le 
taux est redescendu a 4 %, pour remonter 
ensuite et atteindre presque 5 % en 1961. 

Depuis 1961 cependant, Ia proportion 
de naissances hors manage a augmenté 

beaucoup plus rapidement. Elle a double 
entre 1961 et 1971, pour atteindre 9 %; 
puis elle a encore progressC, atteignant 
14 % en 1981. Depuis, cette croissance 
rapide sest maintenue, de sorte qu'en 
1991, 27 % des naissances ont etC des 
naissances hors manage. 

Une telle croissance de Ia proportion de 
naissances hors manage pendant les 
annCes 80 nest pas etrangene au fait qu'il 
y a de plus en plus de couples qui choisis-
sent l'union libre de préférence au 
manage. Selon les données du necense-
ment, 11 % des couples canadiens vivaient 
en union libre en 1991, companativement 
a 6 % en 1981. En outre, les couples qui 
vivent en union libre forment une propor-
tion croissante de l'ensemble des couples 
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avec enfants. En 1991, 8 % des couples 
avec enfants vivaient en union libre, tandis 
qu'en 1981 Ia proportion correspondante 
était de 3 0/0. 

Hausse de la fécondité des femmes 
non marlées depuis le milieu des 
années 70 La proportion de naissances 
hors manage a augmenté depuis 30 ans, 
mais les facteurs qui ont déterminé cette 
tendance nont pas toujours eté les 
mêmes. Pendant les années 60 et au 
debut des années 70, les principales cau-
ses de cene croissance ont éé une haisse 
du taux de fécondité des femmes mariCes 
(nomhre de naissances pour 1 000 
femmes mariées) et une hausse de Ia 
proportion de femmes non mariées en 
age de procrCer. C'est seulement a partir 
du miLieu des années 70 qu'une forte aug-
mentation du taux de féconditC des 
femmes non maniées est devenu Ic princi-
pal facteur de La hausse de Ia proportion 
de naissances hors manage. En 1991, le 
nombre de naissances pour 1 000 femmes 
non mariées avait atteint 32, alors qu'il 
avail it dc 21 en 1981 et de 18 en 19612. 

Augmentation de l'âge des metes non 
marlees Les circonstances qui entourent 
unc naissance hors manage ainsi que les 
consequences de cene naissance pour La 
mere et lenfant vanient. Elles ne sont pas 
les mêmes si Ia mere est adolescente et vU 
dans Ia maison de ses parents ou si elle est 
au debut de La trentaine et habite avec son 
conjoint. II y a 30 ans, les femmes qui 
avaient des enflints sans Ctre mariCes étaient 
en gCnCral jeunes. En 1961, 72 % des 
enfants nCs hors manage ont Cté mis au 
monde par des femmes de moms de 25 
ans. Aujourd'hui, Ia mere est ãgée de 25 ans 
et plus clans près de Ia moiué de ces nais-
sances. Ce changement s'explique en panic 
par Ia haisse de Ia proportion de femmes 
mariées qui ont de 25 a 34 ans et Ia hausse 
de Ia proportion de femmes non maniées de 
cc groupe d'Ige - dont beaucoup vivent en 
union libre - qui vont vraisemhlahlement 
donner naissance a on enfant. 

Les taux dc fécondité des femmes non 
maniées de 25 axis et plus ont fortement aug-
mentC dans les annees 80, apres avoir baissë 
a la fin des annCes 60 et au debut des 

1. Les données pour 'ensemble du pays excluent 
Terre-Neuve. 
2. Avant 1981 es temmes vivant en union libre 
étaient considérêes comme mariées pour le calcul 
des taux de técondité: depuis 1981, elles ont éte 
considérées comme nétant pas mariées. Comme 
Ia proportion de temmes vivant en union libre est 
demeurée trés faible jusqu'aux années 80, ce 
changement ninflue pas sur a tendance globale.  

années 70. Dans le groupe des 25 a 29 ans, 
le taux de fécondité des femmes non ma-
nées a pius que double entre 1976 et 1991, 
étant passé de 22 a 50 pour 1 000 femmes. 

De méme, dans le groupe des 30 a 34 
ans, Ic laux de k'condite des femmes non 

- Québec 
40 
35 
30 
25 
20 
15 canada 
10 

(saul Qu 

5 
I 	 I 01 I 

1961 	1966 	1971 	1976 	1981 1986 	1991 

Proportion de couples avec enfants 	14 % 
qui vivent en union libre 

IM 6 % 
4% 	30  

/0 

Québec 	Canada 	Québec Canada 
I 	(sauf 	I (saut 

Québec) Québec) 

1.
A I'exclusion de 

Source 	Bureau de la statistique du Ouébec, statistiques de l'état civil non publiées de Statistique Canada 
et données do Recensement du Canada de 1991. 

38% 	 1961 34 0/  

27 

j4 1501 

Moinsde2Oans 	20à24ans 	25ã29ans 	30ã34ans 35ansetplus 
Age de la mere 

1. A 'exclusion de Terre-Neuve. 
Source : Statistique Canada, statistiques de l'état civil non publiées 
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maniées est passé de 16 a 37 pour 1 000 
femmes. Chez les adolescentes, par 
ailleurs, le taux de fécondité des femmes 
non manées a augmenté lentement mais 
regulierement depuis Ic debut des années 

Lu 1991 . ii v a eu 21 naissanees pour 
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Tendances semblables dans dautres pays industrialisés 
Canada nest pas le seul pays industrialisé a connaitre une nette pro- 
gression de Ia procreation hors manage. De fortes hausses ont 

cgalement eté observées aux Etats-Unis, en France et au Royaume-Uni. Dans 
ces trois pays, environ 10 % des enfants nés en 1970 sont nés de mères non 
mariées. Comme au Canada, les proportions ont augmente lentement pendant 
es années 70, puis plus rapidement pendant les années 80. En 1989, Ia pro- 
portion de naissances hors manage dans chacun de ces pays dépassait 25 %. 

Cette tendance ne s'ohserve toutefois pas dans tous les pays industnialisé. 
AU japon par exemple, Ia proportion de naissances hors manage est 
demeurée trés faihie. En 1989, seulement 1 % des enfants nés dans cc pav 
sont nés dc mères non maniCes; cette proportion était Ia méme qu'en 1970. 

TiS1I 

M1970 	01980 M1989 
28% 

] OI11 3j]/O  

Canada 	Etats-Unis 	Royaume-Uni 	France 	Japon 

1. A rexclusion de Terre-Neuve. 
Source : Dennis A. Ahlburg et Carol J. DeVita, ..New Realities of the American Famlly, Population 
Bulletin, vol. 47, no 2, 1992. 

Lmariage, TpI 

jer entant 	2e enfant 	3° enfant 	48 enfant 

Ile-du-Prince-Edouard 	32 	15 	 6 	 7 
Nouvelle-Ecosse 	35 	18 	14 	15 
Nouveau-Brunswick 	36 	17 	13 	12 
Québec 	 47 	29 	20 	15 
Ontario 	 21 	 10 	 8 	10 
Manitoba 	 33 	20 	19 	26 
Saskatchewan 	 37 	19 	20 	25 
Alberta 	 29 	14 	13 	17 
Colombie-Britannique 	28 	17 	15 	17 

1. II ny avail pas de données comparables pour Terre-Neuve. 
Source 	Statistique Canada, publication no 91 -209F as catalogue. 

1 000 femmes non mariées de 15 a 19 arts, 
comparativernent a 17 en 1976. 

C'est au Québec qu'il y a Ia plus forte 
proportion de naissances hors manage 
C'est Ic Québec qui, de toutes les 
provinces, a eu Ia plus forte proportion de 
naissances hors manage en 1991, soit 
41 %. L'Ontario a pour sa part eu Ic taux Ic 
plus faible, puisque cette année-là. seule-
ment 17 % des enfants y sont nés de mères 
qui n'étaient pas maniées. Dans les autres 
provinces, les proportions variaient de 
31 % et 30 %, respectivement en Saskat-
chewan et au Nouveau-Brunswick, a 24 % 
en Alberta eta l'Ile-du-Prince-Edouard. 

Les femmes non maniées du Québec 
étaient en outre proportionnellement plus 
nombreuses que celles de toutes les 
autres provinces sauf Ia Saskatchewan a 
avoir donné naissance a un enfant en 
1991. Cette année-là, 42 femmes non 
mariées pour 1 000 ont eu un enfant au 
Québec. En Saskatchewan (46 pour 
1 000) et au Manitoba (40 pour 1 000), 
les taux de fécondité des femmes non 
maniées étaient egalement trés élevés. Les 
femmes non mariées de l'Ontanio sont au 
contraire celles qui étaient propor-
tionnellement les moms nombreuses (22 
pour 1 000) a avoir donné naissance a un 
enfant. Darts les autres provinces, les 
taux variaient de 29 34 pour 1000. 

Troisième et quatrième naissances 
hors manage plus frequentes au 
Québec, en Saskatchewan et au 
Manitoba Au Québec. 29' des femnies 
qui, en 1990, ant donnC naissance a un 
deuxième enfant n'étaient pas maniées. 
Dans les autres provinces cependant, cette 
proportion était beaucoup plus faible die 
vaniait de 20 % au Manitoba a 10 % en 
Ontario. La méme année, 20 % des 
femmes du Québec qui ont eu un 
troisiéme enfant n'Ctaient pas maniées. 
Encore une fois, cette proportion était 
beaucoup plus faible dans toutes les autres 
provinces a l'exceptmon du Manitoba et de 
Ia Saskatchewan. Les proportions de 
femmes non mariées qui ont eu un 
troisième enfant vaniaient de 20 % et 19 %. 
respectivement en Saskatchewan et au 
Manitoba. a 8% et 6 %, nespectivement en 
Ontario eta I'Ile-du-Pnince-Edouard. 

Panmi Ic petit nombre de femmes qui ont 
eu un quatrième enfant, Ia proportion de 
femmes non mariées en 1990 était plus 
élevée dans les quatre provinces de 
I'Ouest qu'au Québec et dans les autres 
provinces. Dans les provinces de l'Ouest, 
Ia proportion variait de 26 % au Manitoba 
a 17 % en Alberta. Darts les autnes 
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provinces, elle variait entre 15 % au 
Québec et en Nouvelle-Ecosse et 7 % a 
1Ile-du-Prince-Edouard. 

Le taux de fécondité des femmes non 
mariées est lie a l'augmentation du 
nombre d'unions libres Pendant les 
années 80, periode ou Ia proportion de 
naissances hors manage a double, Ia pro-
portion de couples vivant en union libre 
a elk aussi fortement augmenté. En 
outre, comme dans le cas de La hausse de 
la proportion de naissances hors manage, 
laugmentation du nonibre dunioii Iihres 

a été plus marquee au Québec que dans 
les autres provinces. 

En 1991, les couples avec enfants de 
moms de 18 ans qui vivaient en union libm 
Ctaient proportionnellement plus de deux 
lois plus nombreux (14 %) que dans toutes 
les autres provinces (6 %). La même année, 
Ia proportion de naissances hors niariage a 
été deux lois plus élevée au Québec (41 %) 
que dans les autres provinces (22 %). 1)e tels 
écarts sont cependant un phénomène 
recent, qui date dune dizaine dannées. En 
1981, Ia proportion de couples avec enfants 
qui vivaient en union libre au Québec (4 %)  

etait a peu pres Ia mCme que dans les aurres 
provinces (3 %). Dc même, ii n'y avait pas 
beaucoup de difference entre La proportion 
de naissances hors manage au Québec 
(16 %) et dans les autres provinces (13 °'i). 

Les registres de l'éat civil indiquent 
seulement l'état matrimonial de Ia mere, 
mais on peut dans une certaine mesure, 
par les certifIcats de naissance, se rendre 
compte de Ia croissance de Ia proportion 
de naissances hors manage au Québec. 
D'après les données du Bureau de La 
statistique du Québec, environ 5 % des 
enfants nés entre 1976 et 1991 ont été 
mis au monde par des femmes non ma-
riées qui ont déclaré que I'enfant était de 
père inconnu. Pendant Ia même pCriode, 
Ia proportion d'enfants nCs de femmes 
non mariées ayant déclaré le nom du 
pere est passée de 5 % a 37 %. 

Le fait quau Manitoba et en Saskat-
chewan d'assez fortes proportions de 
femmes aient plus dun enfant sans We 
mariées est également lie au phCnomène 
des unions libres. Dans ces deux provinces, 
iI y a d'importantes collectivités autoch-
tones, dans lesquelles l'union libre a 
toujours été fréquente3. Cependant, La pro-
portion d'union.s libres dans lensemble des 
couples au Manitoba (9 %) et en Saskat-
chewan (8 %) éait en 1991 inférieure a La 
moyenne nationale de 11 %. 

En Ontario, oü La proportion de nais-
sances hors manage est Ia plus faible au 
pays, Ia proportion de couples qul vivent 
en union libre est egalement faible. Dans 
cette province, 8 % des couples vivaient 
en union libre en 1991, chiffnc qui ne 
represente qu'une faible hausse par rap-
port au niveau de 5 % observe en 1981. 
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Pour 1 000 fernrnes non rnariées 

50 r 	 25ã29ans 

:: 	

0à24ans 

10 — ___ 35ans et 	 — — 
— 

1961 	1966 	1971 	1976 	1981 	1986 	1991 

1 A [exclusion de Terre-Neuve. 
2 Depuis 1981 es femmes vivant en union libre oft été consdrées comme non mariOes. 
Source Statistique Canada, statistiques de l'état c'viI non pubhées. 

3. Jean Dumas, Rapport sur l'état de Ia population 
du Canada, 1992, Statistique Canada, publication 
no 91-209F au catalogue. 

41 % 
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par Lee Wolff et Dorota Geissel 

L a prostitution de rue est un 
sujet de preoccupation 
grandissant dans Ia plupart 

des grancles villes canadiennes 
depuis le debut des années 80, 
epoque oi tes residents ont 
observe tine hausse manifeste du 
nombre de prostitues de rue 1 . En 
1985, des modifications apportees 
it Ia legislation canadienne sur Ia 
prostitution oft eu pour effet de 
rendre plus difficile de corn-
niuniquer dans un endroit public 
(tans Ic but de se Iivrer a Ia prosti-
tution. Depuis, les pratiques 
policieres destinées a tuner contre 
Ia prostitution de rue se soft beau-
Coup intensifiées. 

Des etudes d'Cva luation, effecwCes 
par Ic rninistère de Ia Justice, ont 
cependant mntre que dans Ia plupart 
des villes, pendant les trois annCes 
qui ont suivi son entrée en vigueur, Ia 
Ioi de 1985 navair pas mis fin a La 
prostitution de rue. Dc plus, les dis-
positions adopiCes en 1988 pour 
proteger les jeunes contre lexploita-
tion sexuelle ne se sont pas avCrCes 
un moycn efficace pour tracluire 
devant les tribunaux les clients ci les 
entremerteurs des jeunes prostitues. 

Bien que les travaux dc recherche 
effectuCs dans cc dornaine naient pas 
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donné de résultats concluant.s, us permettent de mieux comprendre 
dans queues conditions de nombreuses personnes décident de se 
livrer a Ia prostitution. Certaines recherches semblent indiquer que 
Ia plupart des prostitues de rue commencent leur commerce trés 
jeunes. Le fall davoir été victime dahus sexuel dans son enfance et 
d'avoir fait des fugues épisodiques ainsi que Ia perspective de ga-
gner de l'argent sont des facteurs determinants dans Ia decision 
d'un jeune de se prostituer. Les résultats montrent Cgalement quil 
peut être important de comprendre les motifs qui poussent 
quelqu'un se prostituer lorsquil s'agit d'Claborer des strategies 
conçues pour Jotter contre l'entrée des jeunes sur Ic marché de la 
prostitution de rue et pour rCduire Ic degre dexploitation et le 
danger auxquels sont exposés beaucoup de prostitués. 

La legislation canadienne l.a prostitution entre adultes consen-
tants na jarnais etC un acte crirninel au Canada, mais elle a 
toujours etC soumLse a des dispositions légales trés restrictives. 
Tout au cours de l'histoire do pays, les tentatives visant lutter 
contre Ia prostitution par Ic moyen du code criminel ont traduit 
ks tensions qui existent entre les personnes qui reconnaissent les 
.i.pects pratiques de ce commerce et celles qui le jugent immoral 2 . 

l)e rios jours, les articles 210 a 213 du code cthninel interdisent 
les activités relatives a Ia prostitution qui menacent l'ordre public 
ou portent atteinte aux bonnes moeurs. Ces activités sont les sui-
vantes : avoir des activitCs se rattachant aux maisons de déhauche; 
induire ou solliciter une personne a obtenir des services sexuels 

ntre retribution; et communiquer dans un lieu public, même 
paisiblement, avec une personne aux fins de la prostitution. 

Comme ces dispositions interdisent de nombreuses activités 
nCcessairement associées a Ia prostitution, ii est très difficile de 
faire ce commerce sans enfreindre Ia loi. Dans le cas de linfrac-
tion relative a Ia •communication•, les personnes reconnues 
coupables sont passihles dun emprisonnement maximal de six 
mois ou dune amende d'au plus 2 (tIll S ou des deux.  
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L'évolution de Ia legislation entralne des differences mar-
ques dan.s les pratiques policières La legislation canadienne 
concernant Ia prostitution a evolué, particulièrement depuis 20 
ans. Le premier code crirninel (de 1892) visait les femmes prosti-
tuCes en considérant leur situation. Par exemple, on contrôlait le 
vagabondage plutot que l'acte manifeste. Les dispositions de ce 
Code sont demeurées en vigueur pendant 80 ans, c'est-à-dire 
jusquà cc qu'en 1972 soient adoptées des dispositions sur Ia so!-
licitation manifeste. Depuis, les dispositions relatives a Ia 
prostitution de rue ont subi d'irnportantes modifications, 
lesquelles ont fait apparaitre des differences dans les pratiques 
policieres. En fall, depuis 20 ans, Ic nombre d'infractions relatives 
a Ia prostitution dCclarées par Ia police a vane de moms de 1 000 
a plus de 10 000. 

Ces differences étaient en grande partie attribuahles a 
lambigulté des dispositions de 1972 sur Ia sollicitation. En 1978, 
Ia Cour supreme du Canada a rendu un arrCt en vertu duquel, 
pour que les activitCs dune personne prostituCe soient jug&s 
criminelles, Ia sollicitation devait Ctre faite dune mankre 
pressante ou avec insistance•. Comme le simple fait pour une 
prostituée de montrer qu'elIe était disponible n'Ctait pas illegal, 
le code criminel comme moyen de rCduire les problèmes asso-
ciés a Ia prostitution de rue s'est révélC inefficace. Par suite de 
larrét rendu en 1978, l'activité policière en vue de faire respecter 
les dispositions relatives a Ia sollicitation a été rCdu ice au mini-
mum. Ces dispositions du Code posaienc aussi certaines 
difficultés do fait queues ne définissaient pas Ic terme endroit 
public. ni  nindiquaient clairement si dIes s'appliquaient 

1. Ministère de Ia Justice du Canada. La prostitution de rue: effets de Ia 101: 
rapport de synthése, Ottawa, 1989. 

2.C. Bagley, B. Burrows of C. Yaworski. Street Kids and Adolescent 
Prostitution: A Challenge for Legal and Social Services., Canadian Child 
Welfare Law: Children, Families and the State, 1991. 
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Au debut des annes 90. en Ontario et en Alberta, lc. 
prostitués et les clients ont eté condamnés pour communi-
cation en nombres presque égaux, mais it y avait entre les 
deux provinces des differences clans les peines inflig6es 1 . 
Les données sur les peines sont limitées par le fait qu'elles 
ne tiennent pas compte des antécédents criminels — facteur 
toujours pus en consideration au moment de determiner Ia 
peine et dont on sait qu'il influe sur Ia sévCritC de Ia peine. 
D'après des etudes effectuées par Ic ministCre de la Justice, 
les prostitues reçoivent des peines plus sCvères que ]es 
clients, en partie a cause de leur casier judiciaire plus 
charge. Les données ne tiennent pas compte non plus des 
accusations supplementaires pouvant être liées a linfrac-
tion relative it La communication (par exemple, le 
manquement aux conditions de Ia liberation condition-
nelle) et, donc. prises en consideration au moment de La 
determination de La peine. 

En Ontario, les condamnations pour communication 
chez les femmes entraInent souvent des peines 
d'emprlsonnement Pendant Ia pCriode l'étude, 44 % 
des accusations portees conre des femmes (surtout des 
prostituCes) ont entrainé une peine dempnisonnement; 
venaient ensuite Ia probation (26 %), les amendes (22 %) 
et les libCrations inconditionnelles (8 %)2, Les valeurs 
médianes étaient de 10 jours pour les peines d'emprison-
nement et de 150 $ pour le montant des amendes. 

Le plus souvent, les hommes (surtout des clients) recon-
nus coupahies en Ontario dune infraction relative a Ia 
communication ont dO payer une amende (42 %) ou encore 
ont reçu une liberation inconditionnelle (35 %). La proba-
tion (17 %) et l'emprisonnement (6 representaient une 
proportion beaucoup plus faiNe de peinec i flieéeL  

liomnies. Les valeur, mCdia nes ttaienr ck' I 	)UF.S pour lcs 
peines demprisonnemeni et de IOU S pour les amende. 

En Alberta, les condamnations pour communication 
chez les femines entralnent souvent des amendes En 
Alberta, cc sont des amencles qui Ic plus souvent ont Cie 
infligCes aux femmes (surtout des prostituCes) reconnues 
coupahies d'une infraction relative a Ia communication. 
Durant la période a l'étude, 66 % des accusations portCcs 
contre des femmes ont entralné une amende; venaient 
ensuite les peines d'empnisonnement (19 %), Ia probation 
(13 V0 ) et La liberation inconditionnelle (2 %). Les valeur 
mCdianes Ctaient de 30 jours pour les peines d'empnison-
nement et de 200 $ pour les amendes. 

La plupart des declarations de culpabiitC, dans Ic cas des 
hommes (surtout des clients). ont, en Alberta, donnC lieu It 

une amende (89 %). La probation (6 %), La liberation incon-
ditionnelle (3 %) et l'emprisonnement (2 %) ne représentaient 
qu'une faible proportion des peines chez les hommes. Les 
valeurs médianes pour les peines d'emprisonnement et les 
amendes étaient respectivement de 30 j0urs et de 200 S. 

1. Les données proviennent du Projet de la Base de données sur la 
determination de la peine du Centre canadien de Ia statistique juridique. 
Les données de 'Ontario portent sur les 3 595 accusations qui ont 
entraIné des declarations de culpabilité durant a periode de 15 mois 
allant de juin 1991 a aoüt 1992. Les statistiques de I'Alberta concernent 
es 2 228 accusations qui ont entrainé des declarations de culpabilité 
durant Ia période de 22 mois allant de janvier 1991 a octobre 1992. Les 
statistiques judicaires ne sont pas disponibles pour les autres 
provinces dans lesquelles des infractions relatives a la communication 
sont souvent déclarées. 
2. Lorsqu'une accusation entralne plusieurs peines, elle est caractérisée 
par la decision Ia plus sévére. L'emprisonnement est Ia peine Ia plus 
sévBre: elle est suivie de I'ordonnance ie probation, de I'amende et de 
a liberation inconditionnelle. 

egalement aux femmes prostituCes, aux 
hommes prostitues et aux clients. 

En 1983, une modification apportée au 
Code criminel précisait que les dis-
positions concernant La sollicitation 
s'appliquaient aux prostitués des deux 
sexes. Plus rard, en décembre 1985, les 
dispositions sur Ia sollicitation ont etC 
remplacées par les dispositions sur Ia 
communication (projet de loi C-49), tou-
jours en vigueur aujourd'hui. Ces 
dispositions, qui visent les prostituCs 
(hommes et femmes) et les clients, inter-
disent toute sollicitation qui gene ou 
entrave lutilisation des rues et des 
endroits publics. 

Par suite de I'adoption du projet de lol 
C-49, les personnes se livrant it Ia prosti-
tution de rue sont devenues des cibles  

faciles pour La police comme en 
tCmoigne Ia forte hausse du nombre 
dinfractions relatives a Ia prostitution 
déclarées (7 426 en 1986, compara-
tivement a 1225 en 1985). Toutefois. Ia 
constitutionnalité des dispositions sun la 
communication a depuis été contestCe 
devant de nombreux trihunaux, cc qui a 
entralné des differences quant l'applica-
tion de La loi dans I'ensemble du pays. Ce 
n'est qu'en mai 1990 que Ia Cour supreme 
du Canada a juge Ia loi constitutionnelle. 

La plupart des Infractions relatives a Ia 
prostitution ont trait a la communi- 
cation Comme de nombreusesactivités 

I  forcCment associCes a La prostitution sont 
illégales, les personnes en cause risquent 
constamment d'être poursuivies en vertu 

du (Jade criminel, en particulier celles qui 
pratiquent La prostitution sous sa forme Ia 
plus visible, c'est-ä-dire Ia prostitution de 
rue. Depuis 1986, annCe oO it est devenu 
illegal de communiquer dans on endroit 
public avec une personne dans le but de 
se livrer a Ia prostitution, La plupart des 
accusations portées dans des affaires de 
prostitution concernaient Ia communi-
cation. En 1992, La police a déclarC 
10 134 affaires relatives a La prostitution, 
dont 95 % avaient trait a La com-
munication. Les infractions se rattachant 
aux maisons de débauche et au proxC-
nCtisme (fait d'induire one personne a se 
livrer it Ia prostitution) reprCsentaient Ic 
reste, soit 5 %. 

Le nombre d'infractions relatives au 
proxenétisme déclarées est relativement 
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% des infractions commises a I 
Toronto 	 30 0/ 

Montréal 	 16 

Vancouver 	 15% 

Calgary 	 0/0 

Edmonton 	 9 0/0 

Regina 	4 % 
Region de 

Ilamilton-Wentworth 	 0 

Ottawa 	• 29. 

Winnipeg 	2 0/ 

Laval 	11% 

Region de Niagara 	1 % 
1 	Territolre des services de pohce. 
Source I Statistique Canada, Centre canadien do la statistique juridique, Programme de declaration 
uniforme do Ia crlminalité (agrége). 

Nor 
faibie, au moms en partie du fait que les 
pratiques policières hahituelles ne con-
viennent pas toujours i lapplication des 
dispositions du Code criminel qui ont trait 
au proxénétisme. Dans beaucoup de cas, 
une enquCte approfondie s'avère néces-
saire. En outre, les personnes accusées de 
proxénétisme peuvent en même temps 
être accusées dinfractions connexes, par 
exemple de rapt, de sequestration, 
d'infractions relatives aux armes et 
d'agression sexuelle, dont ne tiennent pas 
compte les statistiques de Ia prostitution. 

En vertu des dispositions du Code cri-
minel canadien sur Ia communication, les 
prostitues aussi bien que leurs clients 
peuvent être mis en accusation. Le risque 
de poursuites peut cependant être plus 
grand pour les prostitues étant donnC 
que leur activitC est plus visible. Bien que 
les systCmes d'inforrnation de Ia police et 
des tribunaux ne permeuent pas de faire 
Ia distinction entre les clients et les pros-
tituCs, on admet en gCnéral que parmi les 
personnes accusCes de prostitution Ia 
majorite des prostituCs sont des femmes 
et que Ia niajorite des clients sorn des 
homnies. Depuis 1986, le nombre 
d'hommes accuses esi demeuré assez 
pies du nombre de femmes accusCes. En 
1992 par exemple, 5262 femmes et 4 695 
hommes ont éte accuses davoir commu-
niqué avec une personne dans le but de 

se livrer a Ia prostitution. Cela laisse sup-
poser que Ia police porte a peu pies Ic 
mCme nombre daccusations contre les 
prostituc.s ci comre les clients. 

Les proportions sont plus élevées a 
Toronto, Montréal et Vancouver I)epuis 
1990, Ia police dCclare chaque annCe envi-
ron 10 000 infractions relatives a Ia 
communication. Parmi les 11 services de 
police ayant déclaré Ia majorité de ces 
infractions, Ia police de Toronto était celle 
qui en avait déclaré le plus (30 % en 1992); 
venaient ensuite Ia police de MontrCat 
(16 %) et celle de Vancouver (15 %). En 
1992, les 11 services policiers réunis ont 
dCclaré 93 % des infnictions relatives a Ia 
communication. Les mêmes services 
policiers ont déclaré 35 % de lensemble 
des infractions au Code criminel certe 
année-là. 

Cependant. Ic nombre dinfractions 
déclarées ne correspond pas forcCment au 
nombre de prostitués de rue et de clients. 
Les differences dans les pratiques policieres 
et les ressources influent sur Ic nombre 
dinfractions relatives a La communication 
déclarées par les services de police. 

Qul decide de pratiquer la pros-
titution de rue ? Bien quc les jeunes 
lemmes ãgces de 12 i F' ans forment 
unc très faible proportion des femmes 

accusëes de l'infraction de communi-
cation (6 % en 1992), les recherches 
semblent indiquer que, dans de nom-
breux cas, La decision de se livrer bl Ia 
prostitution est prise a un jeune age. 
ScIon les constatations du ComitC 
Badgley sur les infractions sexuelles a 
ICgard des enfants et des jeunes 3 , Ia 
moitie des prostituCs interviewés en 1984 
.tvaient commence a exercer leur com-
me rce avant tl'âge de 16 ans et presque 
bus (96 %) avaient commence avant 
1ige de 18 ans. Lãge moyen des pros-
titués au moment oi us ont été 
interviewés par le Comité était de 18 ans. 

l3eaucoup de travaux de recherche ont 
te faits sur les facteurs susceptibles 

damener une jeune personne a se pros-
timer. Bien que les résultats ne soient pas 
concluants, certains chercheurs estiment 
que cette decision est souvent liée aux 
mauvais traitements que les prostitues ont 
ubis dans leur enfance 21 . Par ailleurs, 

dautres chercheurs soutiennent que Ia 
dt.cision de se livrer a Ia prostitution de 
rue peut être en grande partie motivee 
par le désir rationnel de gagner de 
largent. 

Nombreux fugueurs, scion les travaux 
de recherche Une tr&s grande majorité 
des prostituCs interviewCs par Ic Comité 
Badgley avaient fait au moms une fugue, 
les proportions s'établissant 93 % chez 
les femmes et a 97 % chez les hommes. 
De plus, 67 % des femmes et 46 % des 
hommes avaient fait plusieurs fugues 4 . Les 
résultats des recherches ont Cgalemcnt 
montrC que les prostitués avaient quittC Ic 
foyer familial plus jeunes que les autres 
Canacliens. Earls et David ont constaté que 
Ies femmes prostituées avaient quittC Ic 
foyer familial a l'âge moyen de 13,7 ans, 
soit 3,6 ans plus tot que les femmes qul 
n'étaient pas des prostituée0. Des résul-
tats semblables ont éte obtenus pour les 
hommes. 

Les problèmes sous-jacents aux fugues 
son souvent interdépendants et trés com-
plexes. Fisher a constaté que les jeunes qui 
avaient fait plusieurs fugues Ctaient inva-
riablernent aux prises avec des pioblCmes 
familiaux tels que l'alcoolisme chez les 
parents, les conflits entre les parents, Ies 
problCmes dinteraction familiale, Ia ma-
ladie mentale, Ia violence conjugale et Ic 
fait davoir été victime de mauvais traite-
ments ott dabus sexuel dans 1'enfance7 . 
Ii a egalement constaté qu'une forte 
proportion des jeunes qui avaient fait plus 
dune fugue (80 %) avaient eu une con-
duite dClictueuse, principalement comme 
moyen de subsistance, et quenviron un 

21 
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cinquième d'entre eux s'étaient iivrés a Ia 
prostitution. 

Avoir ëté victime d'abus sexuel dans 
l'enfance peut aussi être un facteur 
determinant Des etudes donnent a 
penser que le fait pour une personne 
davoir ete dans son enfance victime 
d'ahus sexuel peut peser beaucoup dans 
sa decision ultérieure de se livrer a Ia 
prostitution de Bien que les 
résultats de ces etudes ne soient que pro-
visoires. ils laissent supposer quun 
nombre appreciable de prostitués de rue 
ont CrC victimes d'exploitation sexuelle 
dans leur enfance. 

Si ion compare les données de deux 
enquêtes effectuCes pour Ic Rapport 
Badgley, on constate que les prostitues 
Ctaient proportionnellement au moms 
deux fois plus nombreux que Ic reste de 
Ia population a avoir eu leur premier rap-
port sexuel contre leur gre et sous l'effet 
de Ia force ou de Ia menace 4 . Plus rCcem-
ment, Earls et David ont constate que les 
prostitues des deux sexes étaient propor-
tionnellement plus nombreux que les 
personnes non prostituees a avoir eu une 
relation sexuelie quelconque avec un 
membre de ieur famille 6 . lls ont egale-
ment constaté que, parmi les jeunes ayant 
eu une relation sexuelle avec un membre 
de Ia famille, il était plus probable. dans 
le cas des prosticués, que ce membre de 
Ia famille fi:it le pCre ou un oncle et, dans 
Ic cas des personnes non prostituees, que 
Ic membre de Ia famille fcit un cousin ou 
une cousine du même age. 

Ces constatations confirment hi thCorie 
scion laquelle les prostitues sont propor-
tionnellement plus nombreux que les 
personnes non prostituees a avoir été 
victimes d'abus sexuel dans leur enfance. 
Cependant, dautres recherches donnent 
a penser que Ic lien avec Ia prostitution 
est indirect et que c'est Ia fugue qui entre 
en ligne de compte 10 . Autrement dit. Ia 
prostitution chez les adolescents serait 
considérée comme un mécanisme de 
survie, cc qui signifie qu'il faudrait avoir 
des strategies de prevention des fugues 
destinées a créer un milieu favorable, de 
méme que des strategies destinées a 
satisfaire les besoins quotidiens des 
fugueurs. 

Un métier dangereux Divers dangers 
pour Ia sante et Ia sCcurité menacent les 
prostitues de rue. Dans son rapport de 
1984, ie Comite Badgley a constatC 
qu'environ un tiers des personnes inter -
viewCes consommaient de I'alcool ou des 
drogues frequemment ou abondamment 

et que plus de Ia 1110itiC avaicnt contracte 
une maladie transmise sexuellement. 
Environ les deux tiers avaient ete 
victimes de voies de fait tandis queues 
travaillaient comme prostituées; 44 % de 
ces victimes avaienr dCi recevoir des soins 
médicaux. Pour beaucoup. La prostitution 
avail en outre menC a d'autres formes de 
deviance. dont Ic vol, les voies de fait et 
Ic trafic de drogues 3 . 

Les statistiques de l'homicide font ressor-
tir les dangers associes a Ia prostitution de 
rue. En 1991 et 1992, 22 prostituees con-
nues comme telles (toutes des femmes) 
ont ete tuées, cc qui représentait 5 % des 
femmes de 16 ans et plus qui avaient etC 
victimes de meurtre. En 1991, 4 des 14 
prostituees tuees Ctaient ãgCes de 16 et 17 
ans. En 1992, toutes les prostituees vic-
times de meurtre avaient plus de 17 ans. 

La proportion de cas rCsolus dans les 
affaires de meurtre est moms grande 
quand ii s'agit de victimes qui sont des 
prostituCs que lorsque les victimes ne 
sont pas des prostituCs. Pour les meurtres 
de prostitues, une accusation a Cté portée 
dans Ia moitié (11 sur 22) des cas déclarés 
en 1991 et 1992. Pour I'ensemble des 
meurtres, la proportion a etC de 78 %. 

Ce sont les clients qui ont etC accuses 
dans 8 des 11 affaires de meurtre de 
prostitue résolues par Ia police en 1991 et 
en 1992. Mais ce sont parfois les clients 
qui sont les victimes. En 1991 et en 1992, 
10 prostitues ont ete impliques dans le 
meurtre de 8 personnes, dont 4 étaient 
vraisemblablement des clients. 

On ignore encore beaucoup de choses 
de 1a prostitution de rue Ce que ion 
connaIt de la prostitution est peu de chose 
en comparaison de cc que Ion ignore. Les 
statistiques juridiques renseignent sur Ies 
prostituCs qui ont des dCmClés avec Ia 
justice, mais on ne sait pas très bien dans 
quelle mesure ces personnes sont 
representatives de lensemble des 
prostituCs et des clients. Les travaux de 
recherche permettent de connaitre les 
experiences des prostitues, mais les rCsul- 
rats, bien qu'ils soient instnictifs, sont en 
general limités a des Cchantillons petits et 
souvent sClectifs. Ce que ion sait toutefois, 
c'est que Ie plus vieux métier du monde. 
persiste au Canada, malgré l'adoption, en 
1985, dune Ioi interdisant Ia communica-
tion. On sait egalement que parfois il 
persiste au prix de la vie humaine. 

3. Comit6 Badgley. Infractions sexuelles a légard 
des enfants, Ottawa. Approvisionnements et 
Services Canada, 1984. 

4. J. Lowmari. "Street Prostitutes in Canada: An 
Evaluation of the Brannigan-Fleishman 
Opportunity Model" Canadian Journal of Law and 
Society, 1991. 

5. A. Brannigan et J. Fleischman. "Juvenile 
Prostitution and Mental Health: Policing 
Delinquency or Treating Pathology", Canadian 
Journal of Law and Society, 1989. 

6. C.P. Earls et H. David. "Experiences familiales 
et sexuelles précoces des hommes et des femmes 
prostitués", Sante mentale au Canada, 1990. 

7. J. Fisher. Projet de recherche sur les enfants 
disparus : Volume 1: Constatations de l'étude, 
Ottawa, Solliciteur general du Canada, 1989. 

8. M. Silbert et A. Pines. "Sexual Child Abuse as 
an Antecedent to Prostitution", Journal of Child 
Abuse and Neglect, 1981. 

9. C. Bagley et L. Young. 'Juvenile Prostitution 
and Childhood Sexual Abuse: A Controlled Study", 
Canadian Journal of Community and Mental 
Health, 1987. 

10. M. Seng. "Child Sexual Abuse and Adolescent 
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consultez Juristat, vol. 13, no 4, Statistique 
Canada, publication no 85-002 au catalogue, ou 
communiquez avec Ia Sous-section de 'infor-
mation et des services ala clientele au (613) 
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ti 
par Erin Gibbs Van Brunschot 

L a sodCté Gallup a elfectuC des sondages au Canada en 
1984, en 1988 et en 1992 pour determiner si Ia popula-
uon du pays considérait Ia prostitution de rue comme 

Un problème grave. Lopinion publique a peu change au cours 
de ces huit années, pendant lesquelies Ia proportion de 
Canadiens estiniant que Ia prostitution était un probléme grave 
sest maintenue a un peu plus du quart. Mais, contrairement 
Ia tendance nationale. Ia proportion de Ia population dc 
Prairies qui considere Ia prostitution comme un prohlénie 
grave a augmentC, passant de 26 Iloa 42 % entre 1988 et 1992. 

La prostitution percue comme un problème grave 
D'aprCs les résultats de 1993 de l'enquête effectuCe chaque 
année en Alberta par Ic Population Research Laboratory, 3 
des residents de cette province étaient tout a fait daccord 
pour dire que Ia prostitution est un prohleme grave ci 09 
étaient daccord, a des degrés divers, avec lénoncC. 

En Alberta, plus de femmes (79 %) que dhommes (59 k)  ont 
declare être daccord pour dire que Ia prostitution et 
un problème grave. Si I'on considère uniquement les repon-
darns ayant dit être tout a fait d'accord avec l'énoncé, lCcart 
scion Ic sexe est encore plus prononce : 47 % des femiiies 
interviewees au moment de Ienquête de 1993 ont dit être tout 
fait d'accord avec lénoncé, comparativement a 27 °/b dc' 
hommes. 

La majorité des Albertains interviewés qui vivaient dans II ne 
yule (autre que Calgary), comme ceux qui hahitaient dans une 
region rurale, Ctaient d'accord pour dire que Ia prostitution ct 
un prohlème grave (un peu plus de 71 %). Les r6idents de 
Calgary (63 %) et les personnes vivant dans un village (61 ) 
étaient proportionneliement moths nombreux que les autres i 
être d'accord avec l'Cnoncé. Ces rCsultats de I'enquête de 1993 
contredisent toutefois ceux du sondage Gallup de 1992, scIon 
lesquels plus Ia taille de la coilectivitC est importante, plus 
augmente Ia proportion de personnes qui considèrent Ia pros-
titution comme un prohlème grave. 

Les Albertain.s relativement peu instruits Ctaient plus nombreux 
que les autres considérer Ia prostitution comme un problème 
grave. En 1993, 77 % des répondants comptant moms de 12 
années d'Ctudes étaient a des degrés divers daccord pour dire 
que Ia prostitution érair un prohleme grave, comparativemeni ii 
62 % de ceux qui avaient 16 années d'études et plus. 

Les opinions variaient également scion Ia force des convictions 
religieuses. Prés de 79 % des Albertains thterviewés qui ont dir 
avoir de fortes convictions religieuses étaient a des degrés divers  

daccord pour dire que Ia prostitution est un problème grave. 
Chez les enquêtes avant rCpondu qu'ils avaient des convictions 
assez fortes. Ia proportion Ctait de 69 % tandis que chez ceux 
(jul avaient déclaré n'avoir pas de très fortes convictions, dIe 
était de 66 %. 

La prostitution des mlneurs perçue comine encore plus 
grave Quand on parle de I'age des prostitués il est inevitable-
ment question dinnocence, de maturité (Ic responsabilite et de 
coercition. La quasi-totalité des Alhertains interviewés au 
moment de l'enquéte de 1993(92 %) étaient it des degrés (livers 
daccord pour dire que Ia prostitution des mineurs est un pro-
hlème plus grave que La prostitution des adultes, plus des deux 
lieN (69 %) étant tout a fait d'accord avec lCnoncC. Sur Ia prosti-
tution des mineurs, on na observe de differences sensihles dans 
es opinions des Albertains ni selon lendroit oü vivaient ces 
derniers ni selon quils avaient ou non Ia charge dun jeune 
dc moms de 18 ans ou quils hahitaiern ou non avec un jeune 
de cet age. 

La prostitution serait inexistante sans Ia demande Ui plu-
part des Albertains (83 ' interviewés en 1993 étaient a des 
degrés divers d'accord pour dire que Ia prostitution existe a 
cause de Ia demande de Ia clientele, 44 % étant tout a fait 
daccord avec l'énoncé. Cela donne a pen.ser qu'une grande par-
tie du public serait favorable a des campagnes de Iutte contre Ia 
prostitution qui seraient axées sur Ic client. Par contre, sur Ia 
question de Ia responsabiité des personnes faisant métier de Ia 
prostitution, ies opinions Ctaient plus partagees un peu moms 
de 60 % des Albertains interviewés en 1993 Ctaient daccord 
pour dire que les personnes s'adonnant a Ia prostitution avaient 
etC défavorisées des leur enfance, tandis que 23 % nCtaient pas 
daccord avec lCnoncé. 

I)ans Ia plupart des cas, ies Albertains qui ont exprimé Ies 
opinions ci-dessus ne connaissaient pas de prostitue ni de 
client. En 1993, Ia proportion d'enquCtCs ayant dit avoir connu 
one personne s'adonnant it Ia prostitution Ctait de 20 % pour 
les femmes comme pour les hommes. Par contre, Ia propor-
non d'hommes ayant dCclaré connaitre ou avoir connu 
quelquun qui avait payC pour les services dune personne 
prostituée était de 36 % chiffre qui reprCsente une minorité 
mais qui est très supérieur a Ia proportion de femnies (16 %) 
qui ont dit avoir connu un client. Cette difference tient sans 
doute au fait que la clientele des prostituCs ne compte pra-
tiquement pas de femmes, 
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Le plus vieux métier du monde 
Comme on dit toujours que La prostitution 
est Ic plus vieux métier du monde, ii n'est 
pas surprenant que près de 90 % des 
Albertains interviewés se soient déclarés 
d'accord pour affirmer que La prostitution 
existera toujours, quoi que fasse Ia 
société, Près de 60 % des personnes inter -
viewées étaient tout a fait daccord avec 
cet énoncé. Mais, en dépit de ces chiffres, 
Ia plupart des Albertains interviewés 
(68 % des femmes et 56 % des hommes) 
n'étaient pas daccord pour dire que la 
prostitution était l'affaire des prostitués et 
de leurs clients et que Ia Société n'avait 
pas a sen mêler. 

Des lois plus strictes Si Ia plupart des 
personnes interrogées (61 %) étaient 
daccord pour dire quil fallait des lois 
plus strictes pour lutter contre Ia pros-
titution, les pourcentages variaient 
considérablement selon le sexe, le niveau 
dinstruction et Ia force des convictions 
religieuses. En 1993, 70 % des femmes 
convenaient de Ia nécessité de Lois plus 
strictes, comparativernent a seulement 
50 % des hommes. Paralièlement, 72 % 
des personnes interviewees comptant 
moms de 12 années dCtudes étaient 
daccord avec cet énoncé, contre 54 % de 
celles qui avaient 16 années d'études et 
plus. Dc Ia même façon, Ia proportion de 
personnes qui étaient daccord avec 
lénoncé variait de 70 % pour celles ayant 
déclaré avoir de fortes convictions 
religieuses a 58 % pour celies n'ayant pas 
de très fortes convictions. 

Pour ce qui est des pratiques policières 
relativement a Ia prostitution, les opi-
nions étaient moms tranchées un peu 
plus de la moitié des Albertains inter-
viewés étaient d'accord pour dire que les 
corps policiers devaient intensifier leurs 
efforts de lutte contre Ia prostitution, tan-
dis que 21 % ont dit n'être ni en accord 
ni en désaccord avec ccl énoncé; II s'agit 

Ia du plus fort pourcentage de réponses 
neutres obtenu dans l'enquête. Quoi qu'ii 
en soit, cette tendance se manifestait 
scion Ic critère aussi bien du sexe que du 
niveau d'instruction et de Ia force des 
convictions religieuses. Les femmes 
étaient plus nombreuses (57 %) que les 
hommes a dire que la police 
devait intensifier ses efforts de lutte con-
tre La prostitution. Le lieu de residence et 
La taille de Ia collectivité ne semblent pas 
avoir de rapport avec I'opinion des 
enquetés sur cette question. Toutefois, les 
residents de Calgary Ctaient proportion-
nellement les moms nombreux a être 
daccord avec cet énoncé (46 %), tandis 
qua Edmonton La proportion corres-
pondait a Ia moyenne provinciale. C'est 
parmi Les repondants ayant moms de 12 
années détudes qu'i] y avait Ia plus forte 
proportion de personnes daccord pour 
dire que La police devait intensifier La 
lutte contre la prostitution (66 %) et 
parmi les répondants qui avaient 16 
années détudes et plus que La proportion 
était Ic plus faible (41 %). Pareillement, 
une proportion plus élevée de personnes 
ayant de fortes convictions reLigieuses ont 
dit être d'accord avec l'énoncé (59 %) 
que de personnes n'ayant pas de trés 
fortes convictions (47 %). 

Rejet de la prostitution de rue... En 
1993, 48 % des Aihertains interroges ont 
dit être choques lorsqu'ils voyaient des 
prostitués faire Ic trottoir, les femmes 
étant relativement plus nombreuses 
(55 %) que les hommes (41 %) a 
exprimer cette opinion. Plus les répon-
dants habitaient prés des secteurs de 
prostitution, moms La vue des prostitues 
paraissait les offenser. Environ 56 % des 
répondants qui habitaient une region 
rurale ou un village ont dit être choqués 
par La vue de prostitues faisant Ic trottoir. 
Dans les villes (sauf Calgary), Ia pro-
portion nétait plus que d'environ 50 %. 

Les répondants de Calgary semblent être 
plus tolCrants puisque Ia proportion de 
ceux qui étaient d'accord avec I'énoncé 
nétait que de 41 %, Les personnes ayant 
de fortes convictions religieuses étaient 
proportionnellement plus nombreuses 
(57 %) que celles qui navaient pas de 
très fortes convictions (46 %) a se dire 
choquées par la vue de prostitués faisant 
Ic trottoir. 

mais aussi refus des quartiers 
réservés La designation de quartiers 
rCservés permettrait de circonscrire Ia 
prostitution de rue a un secteur dCfini et 
Limiterait Ic probLème des prostitués 
faisant Ic trottoir au grand jour. 
Seulement 42 % des Albertains inter-
viewés étaient favorables Ia creation de 
quartiers rCservés øü les prostitues pour-
raient exercer Leur activité sans risquer 
d'être arrêtCs; et 41 % étaient contre. Les 
hommes étaient proportionnellement 
beaucoup plus nombreux (46 %) que les 
femmes (38 %) a être favorables a Ia 
creation de quartiers rCservés. Les répon-
dants qui ont dit étre choqués par Ia vue 
de prostituCs faisant Ic trottoir étaient 
beaucoup moms nombreux (34 %) que 
les autres a être favorables a Ia creation 
de quartiers réservés. Par contraste, les 
personnes que Ia vite de prostitués ne 
choquait pas étaient relativement plus 
nombreuses (54 %) a être favorables a Ia 
creation de quartiers réservés. Sur cette 
question des quartiers rCservés, l'opinion 
des residents d'Edmonton et de Calgary 
différait encore : 43 % des residents 
dEdmonton, comparativement a si % de 
ceux de Calgary, étaient favorables a La 
creation de tels quartiers. 

Erin Gibbs Van Brunschot est inscrite 
au programme de doctorat en sociologic 
a La University of Alberta. 
• Pour plus de renseignements sur le sujet, voir Ia 

communication intitulée Survey Highlights # 15: 
Pub/ic Opinion Toward Street Prostitution, 
Population Research Laboratory (PRL), 
Department of Sociology, University of Alberta 
ou appeler au PRL en composant le (403) 
492-4659. 

24 

CMPLEMENT  

La Alberta Survey a éé effectuée cliaquc anntc clepuis 19 	par Ic 
Population Research Laboratory de Ia University of Alberta. L'enquête de 
1993 a été effectuée auprès dun échantillon dun peu moms de 1300 
répondants âgés de 18 ans et plus qui ont été interviewés par téléphone sur 
diverses questions et événements. 

TENDANCES SOCIALES CANADIENNES - tIE 1994 	 STATISTIOUE CANADA - NO I l-008F AU CATALOGUE 



At 

vp 

25 

1 

-  

Ii!

-.  
par Michael Bergob 

tnji 	- 

	

-. 	 CS )CrSOflI1C 	IY 

ans et plus, cumnie les plus 
jeunes, qui font un usage 

' approprté des médicaments, pres- 
crits ou non par un médecin, 

	

• 	peuvent maintenir ou arnéliorer leur 
/ 	hien-être, tandis que celles qui en 

/ 	lont une utilisation mauvaise ou 
CxCeSSive, SOuvent sans Ic vouloir, 
peuvent aggraver leurs problemes 

j' 	de sante ou s'en crCer de nouveaux. 
\' i Ia majorité des mCdicarnents con- 

\ omrnés par les personnes âgées Ic 
sOflt pour des raisons médicaics, ii 
nen reste pas moms que chaque 
innCe Un nombre Clevé de person-
nes âgées sont hospitalisées parce 
iu'elles souffrent de maladies 
'ausécs par des médicaments 1 , 

e nest cependant que chez une minorité 

	

' 	 ic personnes ãgées que ion observe une 

	

'0 	 forte consommation de médicaments. 
•. ,f 	 I D'après les résultats de !'Enquête nationale 

effeuéc en 1989 pour Sante Canada, un 
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- 	 Uf laicl et les autres il 
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rogues (ENAAD), 

peu plus dii quart des femmes igCes et 
• 	environ un cinquiérne des hommes âgCs 

ont déclaré avoir pus trois mCdicaments et 
• 	 plus dans Ic mois précedant Ienquéte. Les 

/J 

',-• 

- '___•( 
	 4 gl= 

TENOANCES SOCIALES CANADIENNES - ETE 1994 



15à34ans M 35ã64ans 	65ansetplus 

36 "/o 

Un 	 . 	x 	 T!ois et I)iuS 

Nombre de médicaments utihsés dans les 30 jours precédant l'enquéte 

Source Enqute nationale cur 'alcool et les autres drogues, donnêes non publiées. 

cI 

0 Femmes M Hommes 

45 °z, 

33 % 

I Eii 14 0/0 

-, 	11 	/0 	10% 	90 

Médicaments pou' Méc 	 Sornnifères 	Médicaments 
le coeur ou Ia pour I'estoriiic 	 contre Ia toux ou 

tension artérielle ou laxatits 	 le rhume 

MOdicaments consommés dans les 30 jours precedant l'enquete 

Source 	Enquëte nationale sur ralcool et les autres drogues, données non publiées. 

personnes ãgées qui faisaient usage de 
plusieurs médicaments étaient propor-
tionnellement plus nombreuses que les 
autres a penser que leur sante se détériorait, 
quelles avaient une vie stressante et queUes 
ne pouvaient pas se tourner vers leur 
famille OU des amis en cas de clifficulté. 

L'usage de plusieurs médicaments est 
plus frequent chez les personnes 
âgées que chez les jeunes En 1989, 
parmi les repondants agds, 27 % des 

femmes et 19 % des hommes consom-
rnaieni trois médicaments et plus dans Ic 
mois precedant !'ENAAD. A litre de corn-
paraison, seulement 15 % des femmes et 
13 % des hornrnes chez les personnes de 
15 a 34 ans ont indiqué ce niveau de 
consommation. Les proportions cor-
respondantes chez les personnes de 35 a 
64 ans étaient de 18 % pour les femmes 
ci de 14 % pour les hommes. 

Chez les femmes ãgées, l'usage de 
plusieurs médicaments augmente avec  

l'âge, tandis que chez les hommes âgés, ii 
dinilnue. Environ Ic quart (24 %) des 
fenimes de 65 a 69 ans consornmaient 
trois médicaments et plus dans Ic mois 
précCdant l'enquête, comparativement a 
29 % des femmes de 70 a 74 ans et i 
28 % des femmes de 75 ans ci plus. Chez 
les hommes âgés, 22 % des répondants 
de 65 69 ans faisaient usage de 
plusieurs médicaments, comparativement 
a 18 % des rCpondants de 70 a 74 ans ci 
a 16 % (IC ceux (IC 75 ans et plus. 
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Les mCdicaments consonnnés par les 
personnes ãgées sont principalement 
des tnédicaments prescrits L'usage de 
rnédicarnents prescrits esi beaucoup plus 
frequent chez les personnes ãgées que 
chez les plus jeunes. Les personnes iIgées 
representent 12 % de Ia population cana-
dienne, rnais dIes consomment de 20 % a 
30 % des rnédicament.s prescrits 2 . Si les 
personnes ãgées consoniment plus de 
médicanients prescrits, c'est non seule-
ment parce quelles ont des problèrnes de 
sante associés au vieillissernent, mais aussi 
parce que les provinces ci les territoires 
ont tous des regimes de remboursernent 
des médicaments presents a l'intention des 
residents de 65 ans et plus3 . 

Parmi les répondants ãgés, 18 % des 
femmes et 14 % des hommes ont déclarC 
avoir consommé trois médicarnents 
presents et plus dans Ic mois précédant 
l'enquete4 . En comparaison, seulernent 
H % des femmes et 6 % des hommes 
panmi les répondants de 35 64 ans ci 
S % des femmes et 2 % des hommes 
parmi les répondants de 15 a 34 ans en 
consornrnaient autant. 

1. S. Astharta et V.P. Sood. "Prescribing for the 
elderly: One hospital's experience", Geriatric 
Medicine (Canada), 1987, vol. 3. P.  113-117. 
J. Inciardi. "Acute drug reactions among the 
aged: A research note", Addictive Diseases, 
1978, vol. 3, p. 383-388. 
J. Inciardi. "Over-the-counter drugs: Epidemiology, 
adverse reactions, overdose deaths, and mass 
media promotion", Addictive Diseases, 1977, vol. 2, 
p. 253-272. 
B.T. Wigdor. "Editorial: Some critical issues relat-
ed to mental health and medication use in the 
elderly", Canadian Journal on Aging, 1991, vol. 10, 
p. 296-299. 

2. J.D. Tuominen. "Prescription drugs and the 
elderly in B.C.", Canadian Journal on Aging, 1988, 
vol. 7. p. 174-1 82. 

3. Jeremiah 1-lurley et Nancy Arbuthnot Johnson. 
"The Effects of Co-Payments within Drug 
Reimbursement Programs", Canadian Public 
Policy, 1991, vol. XVII, p.  473-489. 

4. Les autres répondants ages qui faisaient usage 
de plusieurs médicaments ont indiqué qu'ils con-
sommaient des médicaments aussi bien prescrits 
que non prescrits. 
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1 Personnes ayant consommé trois médicaments et plus dans les 30 jours précédant l'enquéte 
Source Enquéte nationale sur Laicool et les autres drogues données non publiées 

Chez les femmes ãgées, Ia consum-
mation de médicaments prescrits a 
tendance a augmenter avec l'ãge envi-
ron 15 % des répondantes de 65 69 ans 
avaient fait usage de trois médicaments 
prescrits et plus, comparativement a 19 % 
des repondantes de 70 A 74 ans et a 20 % 
k TI ' :n t pIus. Parmi lcs  

hoinmes ages, Ia proportion de ceux qui 
avaient consommé des médicaments 
prescrits passait au contraire de 15 %, 
chez les répondants (Ic 65 a 69 ans et de 
70 a 74 ans, a 12 % chez les hommes de 
75 ans et plus 

Un ties petit nombre de personnes ãgees 
inter\le\vcc an nii aucnl de IT\AAI ) i)nt  

declare avoir consommé trois médicaments 
non prescrits et plus au cours du mois 
precédant I'enquête. A lopposé, 4 % des 
femmes er 5 % des hommes, chez les per-
sonnes de 15 a 34 ans, et 3 % tant des 
fenmes que des homnies de 35 a 64 an,s 
avaient consommé trois médicaments non 
pr(c11it CI plus peniLini (i tii(lis. La 
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1. l.n(ju(t 	n:uluna!e SLII I ,LICU() UI !U 	WIi'U druguc' 
(ENAAI)) a été eflictuée par Statistique Canada en mars 1989 
pour Sante Canada (anciennement Sante et Bien-Ctre 
Canada). 1es données ont été recueilhies aLl moyen dinter-
views tClCphoniques auprCs dun échantillon de près de 
12 000 Canadiens âgés de 15 ans et plus réparti dans les 10 
provinces et excluant les pensionnaires d'établissements insti-
tutionnels comme les maisons de convalescence, les hôpitaux 
et les étahlissements carcCraux. Les personnes âgées vivant en 
ctal)lissement institutionnel, qui peuvent être proportionnelle-
ment plus nombreuses que celles qui vivent dans un ménage 
pnve i avoir des problCmes de Sante et donc a consommer 
beaucoup de médicaments, n'étaient pas incluses dans 
lenquete. Au,ssi, Ic niveau de consommation de médicaments 
parmi l'ensemhle des personnes ãgées peut être supCrieur 
aux estimations Crablies a partir des résultats de 1ENAAJ). 

Médicaments inclus dans te questionnaire de 1'ENAAD 
Ics repundant' intcrviewcsau moment di' lENAAI) 

d_ .iien[ indiquel . i!. i ac! l[ I au 	sage des mediC ineni 
CnumérCs ci-après dans les 30 jours precedant I'enquète ii 
Si les médicamcnl\ (l)mhiie iaftni uu non IkS IlilCilia 

ments prescrits 

3 analgCsiqucs. par cxetnpk' laspirint. 
LI tranquillisants, par excniplu \aliiuiii 
3 amaigrisseurs ou stimulant 
13 antidCpresseurs 
U antidouleurs, par exenipk Ia u.kmc, ft Jcnin 1 ci Li 

morphine 
U medicaments contre les allergies, par exemple SinuiiL 
U médicaments comic La toux et contre Ic rhume 
U pCnicilline ou antibiotiques semhlahles 
U médicaments pour Ic cocur ou la k'nsion artdrkik 
U insuline on niid innni 	ciiiiiLiHc pui k tiiiiCiiiCni 

du diahéte 
3 somniferc 
Li rnCclicarnents pour I esu )iIui tAI Iaii iI 
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proportion de personnes 
âgées ayant déclaré avoir 
pris même deux médi-
caments non prescrits, 
dans le mois précédant 
l'enquête, était egalement 
trés faible (moms de 
5 %). Relativement peu 
de femmes et d'homrnes 
ãgés, indépendamment 
de l'âge, ont déclaré avoir 
pris plus dun médica-
nient non prescrit dans Ic 
niois précedant i'enquéte. 

Les médicaments k 
plus souvent prescrits 
sont les médicaments 
pour le coeur et pour 
Ia tension artérielle 
Le.s niédicaments qu 
prennent le plus fré- L 
quemment les personnes 
âgées montrent Ia nature de leurs prohienies (le sante ks plus 
courants. Les médicaments prescrits pour Ic coeur et pour Ia ten-
sion artérielle sont, de loin, ceux quutilisent Ic plus de personnes 
âgées : dans les 30 jours précedant l'ENAAD de 1989, 45 % des 
femmes et 35 % des hommes de cet age ayant répondu a 
I'enquete avaient pris des médicaments prescrits de ce genre. 
Venaient ensuite les analgésiques presents (comme laspirine), 
consommés par environ un tiers aussi hien des hommes que des 
femmes. Les niCdicaments pour lestomac et les laxatifs suivaient. 
au  troisieme rang des médicaments prescrits, avec des taux duti-
lisation de 14 % pour les femmes et de 9 % pour les hommes. 
Paradoxalement, ii se peut que Ia frCquence de Ia consommation 
des mCclicaments pour l'estomac soit We a Ia frequence d'utilisa-
tion des deux pnincipaux médicaments presents : les analgésiques 
et les antihypertenseurs'. 

Certaines personines ãgées (20 % des femmes et 19 % des 
hommes) prenaient aussi des analgesiques non prescrits. En réu-
nissant les analgésiques non prescnits a ceux qui sont prescnits, 
on constate que les médicanients de cc genre sont ceux qui 
avaient le plus fort taux d'utilisaUon chez les personnes agées 
53 % des femmes et 49 % des hommes ont déclaré avoir pris un 
analgésique prescrit ou non dans les 30 jours précedant 
I'enquete. En outre, 6 % des femmes ãgees et 4 % des homnies 
âgCs ont dit avoir pris des médicaments non prescrits pour 
l'estomac ou des laxatifs non prescnits. 

Une minonité de personnes âgées ont déclaré avoir, dans les 30 
jours prCcédant lenquete, consomme des antidouleurs (comme Ia 
codeine, Ic demérol et Ia morphine) et des somnifères ou tran-
quillisants, prescrits ou non. En 1989, parmi les répondants âgés, 
11 % des femmes et 10 % des hommes ont déclaré avoir pnis des 
somnifères, tandis que pour les antidouleurs les proportions 
étaient de 4 % pour les fémmes et de 3 % pour les hommes. 
Parmi les personnes âgées, lusage de tranquillisants était plus 
frequent parmi les femmes (7 °4) que chez les hommes (4 %) 

L'usage de plusieurs médicaments est plus frequent chez les 
personnes âgées qui jugent leur étt de sante moyen ou 
mauvais La dCtCrioration de Ia sante est souvent considérCe 
comme une consequence normale du vieillissement. Pourtant, 
lorsque dans I'ENAAD de 1989 on a demandé aux repondants 

:tges de comparer leur 
état de sante a celui 
d'autres personnes de 
cur age, les trois quarts 
)flt dit avoir une sante 

irès bonne ou excellente. 
Naturellement, les répon-
Jants ãgCs qui jugeaient 
cur Crat dc sante trés 
hon ou excellent Ctaient 
pro portion nell e men 
beaucoup moms nom-
hreux que ceux qui 
ugeaient Ic leur moyen 
ou mauvais a avoir fait 
usage dun ou deux 
médicaments ou de trois 
mCdicaments et plus 
dans Ic mois précédant 
I'enquéte. 

En 1989, 21 % des 
femmes âgées et 29 % 
des hommes ages qui 

ont dCclané avoir un état de sante trés bon ou excellent ont dit 
navoir pas pris de médicaments dans les 30 jours prCcédant 
lenquête. A lopposC, seulement 11 % des femmes et 13 % des 
hommes qui jugeaient leur état de sante moyen o1 mauvais ont 
declare navoir pas consommé de mCdicaments pendant cette 
periode. 

Seulement 20 % des femmes ãgCes qui avaient déclané un état 
de sante trés hon ou excellent ont utilisé trois mCdicaments et 
plus dans Ic mois prCcédant I'enquête, comparativement a 37 % 
de celles qui avaient jugé leur 6tat de sante moyen ou mauvais. 
Dc même, 14 % des hommes ages qui avaient déclané être en 
trés bonne ou en excellente sante ont )ns trois médicaments et 
plus dans Ic mois precédant Ienquête, contne 30 % de ceux qui 
avaient dit avoir un état de sante moven ou niauvais. 

Parmi les personnes ãgées, celles qui se disent stressées 
sont plus nombreuses que les autres a juger leur état de 
sante mauvais et a faire usage de plusieurs médicaments 
On idéalise souvcnt Ia retraite en se Ia representant comme unc 
vie de nepos et de loisir; et, en génCral, les personncs agees esti-
ment mener une vie moms stnessante que les plus jeunes. Au 
moment de I'ENAAD de 1989, 34 % des personnes interviewees 
ont dCclaré avoir une vie assez no trés stressante, comparative-
ment a environ 60 % aussi hien des personnes de 15 a 34 ans 
que des personnes de 35 a 64 ans. Panmi les personnes agees, 
les femmes étaient un peit plus nombreuses (36 %) que les 
hommes (31 %) declarer avoir une vie stnessante. L'ENAAD ne 
demandait pas aux repondants dindiquer Ia source de Icon 
stress, de sorte qu'on ne peut pas savoir si Ic sentiment clétre 
stressé engendre des prohlèmes de sante chez les personnes 
agees ou, inversement, si les problemes de sante sont i lonigine 
du stress quelics ressentent. 

Les personnes ãgécs qui avaicnl dCclarC avoir une vie stressante 
étaient proportionnellement deux fois plus nomhneuses que 
celles qui ressentaient peu ou pas de stress dans leur vie a juger 
leun Ctat de sante moyen ou mauvais. En 1989, 37 % des femmes 
agees qui avaient dit avoir une vie assez ou très sinessante 
jugeaient Icur état de sante moyen ou mauvais, comparativement 
a 19 % de celles qui avaient déclarC avoir peit ou pas de stress 
dans leur vie. Chez les hommes ages, 39 % des repondants ayant 
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dii avoir une vie stressante ont déclaré avoir un état de sante 
moyen ou mauvais, comparativement a 18 % de ceux qui avaient 
affIrmé avoir peu ou pas de stress dans leur vie. 

tine plus forte proportion de femmes de 65 i 69 ans (39 %) 
ont dit se sentir stressées que de fernrnes de 70 74 ans (31 %) 
ci de femmes de 75 ans et plus (36 %). En revanche, Ia propor -
tion dhomrnes ages qui se sont dCclarCs stresses augmentait 
legêreinent avec Fãge, passant de 30 %, chez les repondants de 
65 a 69 ans, a 33 %, chez les répondants de 75 ans et plus. 

En 1989, 32 % des femmes ãgCes qui ont répondu queues 
avaient une vie assez ou trés stressante ont dCclarC avoir fait 
usage de trois médicarnents ci plus dans Ic mois prCcCdant 
l'enquête, comparativernent a 25 % de celles qui avaient indique 
avoir une vie peu OU pas stressante. Des écarts plus importants 
ont etC observes chez les hommes ãgCs : ceux qui jugeaient 
avoir une vie stressante Ctaient deux lois plus noinhreux (31 %) 
que ceux qul estimaiern ne pas avoir une vie stressante (14 %) a 
declarer quils faisaient usage de trois mCdicaments et plus dans 
Ic unois prCcédant lenquéte. 

Les personnes âgCes qui ne recevaient pas d'aide d'amis ou 
de leur famille Cialent plus nombreuses a avoir une vie 
stressante et a faire usage de plusleurs mCdicaments La 
flhajonte des tcinine ( (5 '?) ci de Ia mincs ((t) ages qul Ont 
déclarC pouvoir se tourner vers leur famille ou des amis en cas 
de ditliculté ont affirmC quils eprouvaient peu ou pas de stress 
dans leur vie. Par contre. lflOiflS de Ia moitié des femmes (37 %) 
ci des hommes (48 %) âgCs qui ont dii ne pas pouvoir compter 
sur Ic soutien de leur fiuinille OU damis en cas de difficultC ont 
dCclarC eprouver peu ou pas de stress dans leur vie. Toutefois, 
une trés forte proportion de femmes (93 %) et d'hornmes (83 %) 
ãgés qui ont affirmé n'avoir pas besoin du soutien de leur 
farnille ou darnis oft egalement indiqué quils éprouvaient peu 
ou pas de stress dans leur vie. 

Les personnes ãgCes qui ont dii pouvoir compter sur le sou-
tien de leur faniille ou damis étaient relativement plus 
nombreuses que les autres it juger être en trés bonne ou en 
excellente sante parmi celles-ci, 49 % des femmes et 44 % des 
hommes se sont declares en très lx)nne oui en excellente sante, 
tandis que seulernent 24 % des fenimes ci 25 % des hommes 
ont dii avoir on état de sante moyen ou mauvais. En revanche, 
chez les personnes ãgées ayant déclaré ne pas pouvoir compter 
sur Ic soutien de leur famille ou daniis, seulement 27 % des 
femmes et 21 % des hommes ont affirmC être en très honne ou 
en excellente sante. Cest cependani chez les repondants ägCs 
qui estimaient navoir pas besoin do soutien de leur famille ou 
damis que ion a enregistre Ia plus forte proportion de person-
nes jugeant leur Ctat de sante très hon ou excellent. Parmi ces 
répondants, 60 % des femmes ci 50 % des hommes jugeaient 
avoir un état de sante trés hon ou excellent, tandis que seule-
ment 17 % des femmes ci 10 % des horniiies estirnaient avoir 
one sante moyenne ou mauvaise. 

L'usage de plusieurs médicarnents est heaucoup plus frequent 
chez les personnes agees qui ne pouvaient pas compter sur Ic 
soutien de leur farnille ou damis. Parmi les personnes ãgees 
ayant dit pouvoir compter sur on tel soutien, 28 % des femmes 
et 19 % des hommes avalent fait usage de trois rnCdicarncnts ci 
plus dans Ic mois prCcCdant lenquCte. Par contre, parini ceiles 
qui ne pouvaient pas compter sur Ic soutien de leur famille ou 
d'aniis, les pourcentages correspondants étaient de 37 % pour les 
femmes ci de 29 % pour les hommes. L'usage de plusieurs 
mCdicaments Ctait peu frequent chez les personnes âgCes ayant 
indique n'avoir pas besom de laide dc leur famille ou d'amis. 

Certaines personnes Agées qui eprouvent do stress ci ont 
dautres problCmes et qui nont pas de source de soutien peuvent 
faire appel a des spécialistes qui favorisent Ia médicalisation. 
Certaines personnes âgées consultent on mCdecin et font Ctat de 
problèrnes de sante quand. en fait, cest dune autre forme daide 
dont dIes ont hesoin. Si par consequent on sensibilisait les per-
sonnes ãgCes a l'exisience de services de counselling ci dautres 
services de souuien et si on leur en facilitait laccCs, on pourrait 
peut-Ctre réduire Ia demande de prestations mCdicales6 . 

Conclusion Les personnes ãgCes se disent pour Ia plupart en 
très honne ou en excellente sante, ci celles qui font usage de 
plusieurs médicaments sont en assez petit nonibre. En outre, Ia 
plupart des mCdicaments consommCs par les personnes ãgées 
sont des mCdicarnents presents. Bien que les ordonnances soient 
donnCes par des professionnels de Ia sante, les médicaments 
prescrits peuvent avoir des effets nCfastes sur Ia sante des per-
sonnes ãgées sils sont mal employes ou associés par erreur a 
certains autres médicaments. Cela peut se produire si par exem-
pie, one personne ãgée ou un fournisseur de soins ne suit pas 
es indications ci La posologie. Les professionnels de Ia sante 
doivent également sassurer que les personnes âgCes utilisent les 
mCdicaments presents de Ia façon appropniCe et veiller a cc que 
les médicaments quils ieur donnent ne soient pas incompatibles 
avec cl'autres médicaments qu'elles peuvent consoinmer. 
Lamélioration des niovens de contrôle des mCdicarnents 
qu'utilisent les personnes âgees pourra aider a rCduire Ic risque 
de mauvais usage des mCdicaments, en particulier chez celles 
qui prennent plusieurs médicaments 00 qui ont plusieurs 
mCdecins OU pharmaciens. 

Les preslations consenties aux personnes âgées pour l'achat de 
produits pharmaceutiques soft un des postes de depense qui 
augmente Ic plus rapidement thins Ic budget dc soins de sante 
des provinces 3 . On se deinande done cc que pourront coüter 
dans l'avenir les médicaments suhventionnCs pour les personnes 
âgées, dans one population qui vieillit rapidernent. 

Toutefois, les prohlènies de sante qui ohligent aujourd'hui les 
personnes ãgées a prendre des médicaments peuvent être lies a 
des hahitudes de vie qui étaient très diffCrentes de celles des 
jeunes Canadiens. Les personnes aujourd'hui âgCes ont connu 
des guerres, des crises Cconomiques ci des environnements de 
travail dangereux, ci dIes ont V6CLI a des Cpoques oü cues noni 
pas etC sensihilisCes aux dangers de diverses habitudes de vie 
autrefois jugées acceptables, par exemple l'usage du tahac ci Ia 
consommation dalcool. On ne sait pas si dans lavenir les 
personnes ãgées consommeront moms de mCdicaments que 
celles daujourd'hui, mais Ia sensibilisation accrue du public a 
limportance de Ia sante ci I'adoption dhabitudes de vie ci de 
comportenients plus sains feront peut-êire que les personnes 
ãgCes de demain seront en meilleure sante et auront moms 
besoin de soins médicaux. 

5. Harold M. Silverman. The Pill Book, New York, Bantam Books, 1992. 

6. O.K. Freeborn, C.R. Pope, J.P. Mullooly, et B.H. McFarland. "Consistently 
High Users of Medical Care Among the Elderly", Medical Care, 1990, vol. 28 
p. 527-540. 

Michael Bergob est analyste i Ia Division de Ia statistique 
sociale, du logement et des l,tuiilles du Statistique Canada. 
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% de Ia population de 15 ans et plus possédant un diplOme universitaire, 1991 
15 % 

f-N. 	I.-P.-E. 	N.-E. 	N-B. 	Qc 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C-B. 

Revenu moyen du menage, 1990 (en dollars) 
52 230 

47250 46910 
39860 39150 40080 38850 40830 	40180 38700 

T.-N. 	i.-P.-E. 	N.-E. 	N-B. 	Oc 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C-B. 

Source Statistique Canada, publications nOS  93-328 et 93-331 au catalogue. 

Les comportements en 
matiere de sante"  
Diff6rences entre les provinces 
Adaptation d'après Enquete promotion sante Canada : rapport technique, 1990. 
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L es habitudes de tie de.c 
Ccinadiens - y compris Ies 
moyens qu 'us prennent pour 

prét'eiiir Ia maladie et les bles.si.sres acci-
dentelles - déterminent lear état de sante 
et lear bien-étre Iant actuels que futui 
Par exemple, les personnes qui font 
rCgulierement de lexercice, nefumeni 
pas et nefonipas d'embonp)int es!imenl 
Cire en mci//cure sante que les autres. Les 
ca!CRories dans lesquelles on trouve Ia 
plus forte proportion de peisonnes avant 
de bonnes habitudes de vie sont h's 
jeunes, les person nes avant fait des 
etudes uniu'rsitaires et les pet5onnes qul 
ont un revenu élevC. II n es! donc pas 
surprenant que les provinces ayant an 
'ros ejfrc4f de personnesjeunes, instrui-
tes et a revenu élevC - en particulier 
l'Ontario, lAlberta et Ia Colotnbie-
Britannique— soient éalement ce//es qui 
ont les plus forts pourcentages de person-
ties avant de bonnes hahitudes de vie. 
Les residents de ces provinces sont 
proportion nellernen! plus nombreuux que 
les autres afaire régulierement de 
I'exercice, a faire tnesurer leur tension 
artErielle eta nejamaisprendre Ic miant 
apres avoir consommé de la/cool. Dc 
inême, les fern mes sont relativernent plus 
nombreuses en Ontario ci dans les 
provinces de l'Ouest quail/ears au 
canada a appliquer divctses mesures de 
dépistage cia cancer corn me Ic test PAP et 
l'auto-examen mensuel des seins. 
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Personnes qui lument 1  

32 % 31 % 31 	 34 ak 31%  migil"ift   
1.-N. 	i.-P.-E. 	N.-E. 	N-B. 	Oc 	Oft. 	Man. 	Sask 	Aib. 	C-B. 

Personnes qul consommeni de I'alcoolt 

- - - 	83 So 	 84 % 84 % 

T.-N. 	i.-P.-E. 	N.-E. 	N-B. 	Oc 	Ont. 	Man, 	Sask. 	Aib. 	C-B. 

Personnes qul font tie lexercice au mains trais lois par semaine 

A 0, 	 . 	57 	56 0 	57 

-N. 	i-P -E 	N -E 	N -B. 	Oc 	Out. 	Man. 	Sask 	APL 	C B 

1 Personnes gui fument des cigarettes quotidiennement ou a occasion. 
2. Personnes gui ant pris au mains une consommation alcoolique dans les 12 mois précedant enqutte. 
Source Sante Canada, Enquéte promotion sante Canada . rapport technique, 1990. 

Usage du tabac : Dc 
I)$ i 1990. Ia proportion 

dc Cnadiens de 15 ans et 
I)ILIN iiui  tumaient des cigarenes rCguliere- 
ment ou a loccasion est passCe de 
3 % a 29 %. En 1990, Ia plupart des 
provinces avaient des taux d'usage du 
tabac comparahies. Le QuCbec, toutefois. 
comptait relativement plus de fumeurs 
(34 %) que les autres provinces. La 

Colombie-Britannique et i'Ontario sont 
les provinces qui avaient les plus faibies 
proportions de fumeurs, soil respective-
ment 26 % et 27 %. 

L'usage du tahac est plus frequent 
parmi les Canadiens âgCs de 25 a 44 ans, 
cetix qui sont peu instruits et ceux qui 
ont un faible revenu 1 . En 1990, 34 % des 
personnes n'ayant pas dCpassé ou pas 
aueint Ic niveau des etudes primaires 
funiaient regulierement ou a l'occasion, 
comparativemenr a 18 % des personnes 
ayant fait des etudes universitaires. De 
méme, 36 % des personnes qui étaient  
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dans Ia tranche de revenu inférieure 
fumaient, comparativement a 25 % 
de celles qui étaient dans Ia tranche 
supéricure. 

Consornination d'alcool : La proportion 
de Canadiens qui étaient des consomma-
teurs d'alcool (c'est-à-dire qui avaient 
consommé de I'alcool au moms une lois 
dans I'année précCdant IEnquCte promo-
tion sante) est demeurée constante 
(81 %) entre 1985 et 1990. En 1990, Ia 
proportion de consommateurs Ctait plus 
basse dans les provinces de lAtlantique 
que dans le reste do Canada. Par exem-
pie, 68 % des répondants de i'lle-du-
Prince-Edouard interrogCs dans I'enquête 
de 1990 ont déclarC avoir pris une con-
sommation alcoolique au cours de 
!'année précédente, comparativernent a 
84 % des répondants de lAiherta et de Ia 
Colombie-Britannique. [)e plus. les con-
somrnaeurs des provinces de lAtlantique 
avaient, dans Iensemhie, un niveau de 
consomniation inférieur a celui des con-
sommateurs des autres provinces. Les 
consommateurs du Nouveau-Brunswick 
et de Terre-Neuve avaient Ic niveau de 
consommation Ic plus laihle (en 
moyenne 3,8 verres dans Ia semaine 
précCdant I'enquête) Cl ceux du Québec 
et de lOntario, le niveau Ic plus Clevé 
(respectivernent 4,8 et 45 verres). 

En 1990, environ Ia rnoitié des consom-
mateurs prenaient de lalcool deux lois 
par mois ou moms, 46 % en prenaient 
une fois par semaine et 7 % en prenaient 
tous les lours. Les personnes qui consom-
maient de i'alcool avaient pris en 
rnovenne 4,4 verres Ia semaine avant 
l'enquête. Les personnes de 20 44 ans 
étaient proportionnellement les plus nom-
breuses a consommer de laIcool (environ 
90 %), tandis qu'on observait one propor-
tion de consommateurs nettement 
moindre (62 %) chez les personnes figees. 

II y a une Ctroite corrclanon entre Ia 
consommation dalcool, le niveau 
dinstruction et Ic revenu. II y avait rela-
tivenient moms de consommateurs chez 
les personnes qui n'avaient pas dCpassC 
Ic niveau des etudes primaires que chez 
les personnes ayant fait des etudes uni-
versitaires (71 % comparativement a 
88 1BW. Dc mCme, Ia proportion de con-
sommateurs passait de 62 %, dans Ia 
tranche de revenu inféricure, a 92 %, 
dans Ia tranche supérieure. 

1. Pour les besoins de I'Enquête promotion sante 
de 1990, on a défini cinq (ranches de revenu en 
tenant compte du revenu du menage et du nom-
bre de personnes composant le ménage. 

STATISTIQUE CANADA - N° 11 -008F AU CATALOGUE 	 TENOANCES SOCIAIIS CANAOIENNES - ETe 1994 



Usage de tranquillisants, de marijuana 
ou de haschisch : La proportion 
denquêtésayant déclaré faire usage de ces 
drogues est assez faible. En 1990, 5 % des 
répondants ont dit prendre des tranquil-
lisants, et Ia proportion était la méme pour 
Ia marijuana ou le haschisch. Les écarts 
entre les provinces pour ce qui est de La 
consomrnauon de ces drogues étaient 
faibles, si ion exciut Ic Québec et Ia 
Colombie-Britannique. Au Québec. 8 % des 
enquetes ont déclaré avoir pris des 
tranquillisants dans I'année précédant len-
quête, chiffre plus élevé que dans les 
autres provinces. oü Ia proportion variait 
entre 3 % et 5 %. En Colombie-Britannique. 
8 % des enquêtes ont répondu quils 
avaient consommé de La marijuana ou du 
haschisch dans lannée precédant l'enquête; 
dans les autres provinces, cette proportion 
était de 4 % a 6 %. 

L'usage de tranquillisants et de marijua-
na ou de haschisch variait selon Page. Les 
réponclants ãgés étaient proportionnelle-
ment plus nombreux (11 %) que les 
jeunes (moms de 10 %) a avoir pris des 
tranquillisants dans i'année precédant 
l'enquête de 1990. Lusage de La marijua-
na ou du haschisch était au contraire plus 
frequent chez les jeunes. En 1990, 13 % 
des répondants de 20 a 24 ans et 9 % des 
répondants de 25 it 34 ans ont déclaré 
avoir pris de La marijuana ou du 
haschisch dans lannée précédant 
lenquête; chez les personnes de 45 ans 
et plus, pratiquement aucun enquêté na 
déclaré avoir fait usage de ces drogues, 

Exercice D'après les résultats de 
l'enquête, Ia moitié des Canadiens ont fait 
de lexercice au moms trois lois par 
semaine en 1990. La proportion de per -
sonnes qui font de lexercice vane 
beaucoup selon la region, les residents de 
lOuest étant relativement plus nombreux 
que ceux du Québec et des provinces de 
l'Atlantique a faire de l'exercice reguliêre-
ment. En 1990, 57 % des residents de La 
Colombie-Britannique et de Ia Saskat-
chewan et 56 % de ceux de l'Alberta ont 
fait de l'exercice au moms trois lois par 
semaine, comparativement a 44 % et a 
49 %, respectivement des residents du 
Québec ci de lllc-du-Princc-Edouard. 

Tension artérielle Ct 
cholesterol: En 1990, 85 % 

des rCpondants ont déclaré avoir fait 

mesurer leur tension arténielle dans les 
deux années précédant l'enquête, cette 

I  proportion étant a peu prCs Ia méme 
quen 1985. Dans les différentes 
provinces, les proportions de repondants 
ayant indiqué avoir fait mesurer leur ten- 

I  sion artérielle étaient proches de Ia 
moyenne nationale ci se situaient entre 
82 % et 88 %. Seul faisait exception Ic 
Quebec, oü 79 % des enquetes ont 
déclaré avoir fait mesurer leur tension 
arténielie. Cela peut expliquer en panic 
pourquoi Ic Québec était egalement La 
province qui avait Ia plus faible propor-
tion de personnes ayant jamais recu un 
diagnostic dhypertension (11 %). Les 
residents des provinces de LAtlantique 
étaient de façon gCnerale plus nombreux 
que ceux de lOntario et des provinces 
de L'Ouest a souffrir dhypertension. 

En 1990, les rCpondants ages étaient re-
lativement plus nombreux (93 %) que les 
autres a avoir eu un contrôle recent de 
Leur tension arterielle. Its étaient en outre 
proportionnellement heaucoup plus nom-
breux que les jeunes a avoir déclaré avoir 
deja souffert dhypertension (33 %, corn-
parativement a moms de 8 % des 
enquêtés de moms de 35 ans). 

Environ on neuvième des repondants 
(11 %) ont déclaré s'êrre fait diagnosci-
quer un taux de cholesterol élevé dans Ic 
sang. La proportion de personnes ayant 
reçu un tel diagnostic était egale a Ia 
moyenne nationale dans sept provinces 
elle était inférieure a La moyenne 
nationale dans deux des provinces de 
lAtlantique (Terre-Neuve, 8 %, et lIle-du-
Prince-Edouard, 9 %) et supénieure a 
cette moyenne dans une des provinces 
de I'Ouest. lAlberta (13%). 

Mesures de dépistage du cancer chez 
les femmes : Un peu plus du quart 
(27 %) des répondantes ont déclaré avoir 
pratiqué l'auto-examen des seins (AES) 
chaque mois l'année précédant lenquête 
de 1990. Dans La plupart des provinces, La 
proportion de femmes ayant fait cet exa-
men était proche de La moyenne 
nationale. Le Québec faisait toutefois 
exception seulement 21 % des rCpon-
dantes y ont déclaré avoir effectué un AES 
mensuel. Cest egalement au Québec que 
Ion observe Le plus fort pourcentage de 
femmes n'ayant jamais fait LAES (34 0/6) 
Par contre, moms du quart des répon-
dantes de Ia Saskatchewan, de I'Alberta et 
de la Colombie-Bnitannique ont indique 
navoir jamais fait cet exainen. 

D'après Les rCsultats ohtenu.s en 1990, La 
proportion de femmes qui font men-
suellement I'AES vanait considérablement  

selon L'âge. Les femmes âgCes de 15 a 19 
ans avaient La plus faible proportion 
(environ un dixième) et celles qui avaient 
de 45 a 64 ans. La proportion Ia plus 
élevCe (environ un tiers). Contrairement a 
Ia plupart des autres comportements en 
matiCre de sante, les proportions de 
femmes qui, a Lintérieur de chaque 
groupe dâge, faisaient cet examen va-
riaient peu avec Ic niveau d'instruction. 

En 1990, 70 % des répondantes ont 
déclaré avoir subi un test PAP (effectué 
pour détecter La presence de cellules can-
céreuses dans Ic col de Iutén.is) dans les 
trois années précédentes, période qui cor-
respond a Ia fréquence recommandée. 
Toutes Les provinces saul Le Québec 
avaient des proportions proches de La 
moyenne nationale. Au Québec, seulement 
57 % des répondantes ont affirmé avoir 
subi un test PAP dans les trois années 
prCcedant lenquête. ParallClement. de 12 % 
a 18 % des répondantes rCsidant a 
IextCrieur (Lu Québec ont déclaré navoir 
jamais suhi de test PAP, comparativement a 
32 % des enquêtees du Québec. 

C'est parmi Les enquêtCes de 25 a 44 ans 
que Ion a observe Ic plus fort pourcentage 
de femmes (environ 85 %) ayant subi un 
test PAP dans les trois années precedant 
I'enquête. Les proportions les plus faibles 
ont été enregistrées pour les femmes de 15 

19 ans (58 %) et Les femmes ãgees 
(44 %). Comme La proportion de person-
nes peii instrnites et de personnes a faible 
revenu est plus élevée chez les femmes 
tres jeunes et les femmes âgées, it n'est pas 
surprenant que Ia proportion de femmes 
ayant suhi un test PAP selon La fréquence 
recommandée augmente considérabLement 
avec Ic niveau dinstmction et Ic revenu, 

En 1990, environ un cinquième des 
repondantes ont déclaré avoir suhi une 
mammographie dans Les deux annCes 
précédant lenquête, mais La proportion 
variait considérablement avec l'àge. Chez 
les femmes de 50 a 69 ans, cest-à-dire dans 
Le groupe pour lequel on recommande de 
suhir une mammographie tous les deux 
ans. 40 % avaient suhi cc test clans les deux 
années precédant l'enquête. En comparai-
son, seuLement 19 % des femmes de 70 ans 
et plus et 9 % des femmes de 20 a 29 ans 
avaient subi une mammographie récente. 
Soulignons cependant que Ia rnanlmogra-
phie de routine nest pas recommandCe 
pour les femmes de ces deux derniers 
groupes d'ãge. 

Parmi les repondantes de 50 ans et plus. 
50 % ont cléclarC navoir jamais subi de 
mammographie, La proportion étant plus 
élevée dans les provinces de L'AtLantique 
et en Saskatchewan quailLeurs au pays. 
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% des femmes pratiquant I'aulo-examen des seins une lois par mois 

90igiffim  27 % 28 	 30' 28 % 29% 27 % 27 

% des femmes ayant passé un tesf PAP dans les trois années précédant Ienquéte 

- 	 7ç01 	 .,,, 	 78 ° o 	7o 

T.-N. 	I -P.-E, 	N -E. 	N-B. 	Cc 	Orn. 	Man. 	Sask 	Aib 	C -B 

% des lemmes do 50 ans et plus n'ayant jamais subi de mammographie 

74 % 

I -N 	I -P-F 	N -E. 	N -B. 	Cc 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C.-B 

1 Donrees stlpprimées en raison ne a torte .ariahilite 1 dchantilonnage. 
Source - Sante Canada, EnguEte promot,on sante Canada. rapport technique, 1990 

Par exemple, a Terre-Neuve, en Saskat-
chewan et au Nouveau-Brunswick, les 
proportions de répondantes ayant indique 
navoir jamais subi de mammographie 
étaient respectivement de 74 %, 67 % et 
62 %. Par comic, au Québec, en Alberta 
et au Manitoba, les proportions cor -
respondantes Ctaient respectivement de 
45%, 46% et 47%. 

Parmi les enquêtees de 50 ans et plus, it 
y avail en 1990 relativement plus de 
femmes nayano jamais subi de mammo-
graphic chcz celtes qui n'avaient pas 
dépassé le niveau des etudes primaires 
que chez celles qui avaient fait des 
etudes collegiales ou universitaires 
(55 % contre 44 %). De méme, on peu 
moms des deux tiers des rCpondantes 
âgées faisant partie des deux tranches de 
revenu les plus basses n'avaient jamais 
passé de mammographie, comparative-
ment a un tiers des repondantes ãgées se 
trouvant dans Ia tranche de revenu Ia 
plus élevCe. 

Soins et assurance dentaires: L'assu-
rance dentaire n'étant pas universelle, les 
soins dentaires ne sont pas uniformCment 
acces.sihlcs ii tous les Canadiens. En 1990, 
56 % des Canadiens avaient une assu-
rance dentaire, Ia proportion étant plus 
élevCe en Ontario et dans les provinces 
de l'Ouest qu'au Québec et dans les 
provinces de l'Atlantique. Par exemple, 
les deux tiers des residents de l'Alherta 
(67 %) et de I'Ontario (66 %) avaient une 
assurance dentaire en 1990, comparative-
ment a seulement 40 % des residents de 
Terre-Neuve et du Québec. 

La proportion de personnes qui ont une 
assurance dentaire est Ia plus élevée dans 
les groupes d'ãge jeunes et diminue 
1)eaucoup dans les groupes plus âgês. 
Environ les deux tiers des personnes de 
moms de 55 ans avaient une assurance 
dentaire en 1990, comparativement a 
seulement 43 % des personnes de 55 a 64 
ans et 20 % des personnes ãgées. 

En 1990, les répondants qui avaient one 
assurance dentaire étaient relativement 
plus nombreux (66 %) que les autres 
(46 %) a avoir consulté un dentiste dans 
I'année précCdant l'enquête. Cette ten-
dance sobservait dans toutes les 
provinces. En outre, les répondants des 
deux tranches de revenu supCrieures 
étaient plus nombreux a avoir consulté 
un dentiste que ceux qui avaient un 
faible revenu. 

Dans I'ensemble du Canada, la quasi-
totalité des rCpondants interroges en 1990 
(qui avaient encore au moms une dent 
naturelle) qui ont dCclaré avoir consulté un  

dentiste dans l'année précCdant l'enquête 
lont fait pour un examen ou pour un net-
toyage des dents. Les obturations ci les 
extractions venaient au deuxième rang des 
motifs de consultation. La pose dune 
couronne ou dun pont, les soins pé-
riodontiques et les soins durgence étaient 
plus frequents chez ]es personnes âgées 
que chez les jeunes adultes. 

Port de Ia ceinture de sécurité Ct 
alcool au volant : 1.c port ck a (cinture 
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de sécurité est devenu heaucoup plus 
frequent quil ne létait, dans une large 
mesure par suite de l'adoption de nou-
velles lois provinciales et de mesures 
particulières pour en assurer I'application. 
En 1990, 79 % des répondants ont 
dCclaré qu'ils portaient toujours Ia cein-
ture de sécuritC, comparativement a 66 % 
en 1985. En 1990, c'est en Colombie-
Britannique et au Québec qu'iI y avait les 
plus fortes proportions de repondants 
avant dCclarC (luils  poraient 1OUOI.I rs Ia 
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UEnqu§te iIii1iiIi1liuitLi1ir: 

LFnqUck' po )iilOtiOfl sante eltecluCe en 199(1 est scinhlahlc 'a celle cjui a Cie 
faite en 1985. L'enquCte de 1990 avail pour objet d'actualiser ci dClargir Ic 
champ des donnCes provinciales ci nationales recueiilies pour Ia premiCre 
fois en 1985 sur les comportements, les attitudes, les connaissances et le 
opinions de Ia population au chapitre de Ia sante. Elle a egalement servi i 
recueillir des données sur des sujets nouveaux correspondant 'a des prCncen-
pations plus actuelles comme Ia sante ci les pratiques sexuelIc. Ia 
dentaire et les effets de l'environnemeni sur Ia sante. 

L'enquCte de 1990, comme celle de 1985, a etC effectuCe par telephone 
scIon Ia méthode de composition alCatoire. Dans chaque mCnage. )Ti nilci -
viewait une personne 'agCe dc 15 tins ci pin:. Licii:inlli ii. p >ur ICI I' 
provinces, comptaut au total 13 92 rCpondants. 

RA Oj 	 67 % 

1.-N, 	1.-P.-E. 	N.-E. 	N-B. 	Oc 	Ont. 	Man. 	Sask. 	AIb. 	C-B 

ceinture de sécurité (respectivernent 87 % 
et 85 %) et au Manitoba et 'a l'lle-du-
Prince-Edouard que les proportions 
étaient les plus faibles (respectivernent 
64 % et 66 %). Dans les autres provinces, 
environ les trois quarts des répondants 
ont dit qu'ils portaient toujours La cein-
ture de sécurité. En outre, dans toutes les 
provinces, les femmes étaient relative-
ment plus nombreuses (86 %) que les 
hommes (72 %) 'a toujours porter Ia cein-
ture de sécurité. 

Dc 1985 'a 1990, ii y a eu progression 
du pourceniage dc Canadiens s'ahstenant  

de conduire après avoir consomme de 
l'alcool. Cette hausse est anrihuable non 
seulement aux modifications apportées 'a 
Ia legislation, mais aussi 'a Ia misc en 
place de programmes d'information dans 
les Ccoles ci au renforcement, par Jes 
médias, de Ia reprobation générale it 
i'egard de Ia conduite avec facultés 
affaiblics par l'alcool. En 1990, 56 % des 
répondants ont dCclaré que pendant Ic 
mois précédant l'enquCte its s'étaient 
abstenus de conduire moms de deux 
heures après avoir consomme de l'alcool: 
en 1985. cene proportion était de 1i 

Toutefois, les résuliats variaient beaucoup 
scion Ia province les proportions les 
plus Clevées, de 61 % et de 59 %, ont etC 
observes respectivement en Colombie-
Britannique et en Alberta, tandis que les 
plus faibles étaient de 50 , 'a Terre-
Neuve ci en Saskatchewan, et de 51 %, 'a 
llle-du-Prince-Edouard. 

Differences interprovinciales dans 
l'auto-évaluation de l'état de sante En 
1990. 87 % des enquCtés clans l'ensemble 
du Canada ont déclarC êire en bonne ou 
en excellente sante. Malgré les dif-
fCrences d'hahitudes de vie entre les 
provinces, les écarts interprovinciaux 
dans les proportions de personnes s'esti-
mani en bonne ou en excellente sante 
etaieni relativement faihies. Ce sont les 
residents dc Ia Colombie-Bntannique ci 
de l'Alherta qui Ctaient proportionnelie-
ment les pius nombreux (90 % dans 
chaque cas) 'a s'estirner en honne ou en 
excellente sante. Les proportions étaienr 
Cgalemenr supCrieures 'a La moyenne 
nationale 'a Terre-Neuve (89 %) ci en 
Ontario (88 %) ci egales 'a ceite moyenne 
'a l'I]e-du-Prince-Edouard, en Nouvelle-
Ecosse et au Manitoba. Les residents du 
Nouveau-Brunswick (83 %), du Québec 
ci dc La Saskatchewan (84 % dans les 
deux cas) étaient les moms nomhreux 'a 
luger leur Ctat de sante hon ou excellent. 

Dans I'ensemble du Canada, relative-
meni peu d'enquêies ont déclarC Ctre 
clans un état de sante moyen ou mauvais, 
mais les répondants 'a faible revenu 
Ctaient proportionnellement heaucoup 
plus nombreux que les autres, indCpen-
damment de l'âge, 'a porter cc jugement 
sur teur état de sante. Par exemple, Ia 
proportion de répondants jugeant leur 
Ciat de sante moyen ou mauvais etait en 
1990 sept fois plus éievée dans Ia tranche 
dc revenu La plus hasse (35 %) que dans 
a tranche Ia plus ClevCe (5 

Pour plus de renseignements, voir Enquete 
promotion sante Canada : rapport technique. 
1990, T. Stephens et D. Fowler Graham 
(responsables de publication), Sante Canada, 
no H39-26312-1 990F. 
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Source Sante Canada, Enquéte promotion sante Canada: rapport tectlnique. 1990 
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INDICATEURS SOCIAUX 
. 	

.:... 

1986 	1987 	1988 	1989 	1990 	1991 	1992 	1993 

POPULATION 
en milliers) 

LIuu,sallue aiuelle (%) 	 - 
26 203,8 IR  

1,0 IA 
26 549,7 IA  

1,3 IR 
26 894,8 IA  

1,3 R 
27 3793 IA  

1.8 IA 
27 790,6 A  

1,5 IR 

	

28 117,6 PR 	28 435,6 'A  28 7530 PP 

	

1.2 PR 	1,1 PR 	1.1 PP 

Immigration1 88 639 F 130 813 F 152 413 F  178 152 F  202 979 F 219250' 239435R 2574650 

Emurjratroni 50 595 F 47 707 F  40978 F 40 395 F 39 760 F 43692 PR  48 519 F'A  46437 PP 

- FAMILLE 
Tonx (Ic riatalité (pour 1 000 habitants) - 

 

14,7 14,4 14,5 15,0 15,3 14.3 A 14,0 
a.cUerlIIptialite (pour 1 000 habitants) 6,9 7,1 7.2 7,3 7,1 6,4 * 

Taux de divorce 	pour 1000 habitants) 3,1 3,4 3,1 3,1 2,9 2.8 * 
Nombre de families touchees pare chomage (en milliers) 915 872 789 776 841 1 046 1132 1144 

POPULATION ACTIVE 
Niveau total del emploi (en mifiers) 11 531 11 861 12244 12486 12572 12340 12240 12383 
- secteur des biens (en milliers) 3 477 3 553 3 693 3 740 3 626 3 423 3307 3 302 
- secteur des services (en milliers) 8054 8308 8550 8745 8946 8917 8933 9082 
Nombre total de chOmeurs (en milliers) 1 215 1150 1 031 1 018 1109 1 417 1 556 1 562 
Taux de chomage (%) - 9,5 8,8 7,8 7,5 8,1 103 11,3 11,2 
Empioi a temps partiel (%) 15,5 15,2 15,4 15,1 15,4 16,4 16,8 17,3 
faux d'activité des femmes (%) 55,3 56,4 57,4 57,9 58,4 58,2 57,6 57,5 
faux de syndicalisation (en % du nombre de salaries) 34,1 33,3 33,7 34,1 34.7 35,1 

REVENU 
Reverll, familial median 36858 38 851 41238 44460 46069 46 742 47 719 
Pourceirtage des families a faibie revenu (base do 1986) 13,6 13.1 12,2 11,1 12.1 13,1 13,3 
Gains tires dun empioi a temps piein par les femmes 
pn pourcentage de ceux tires dun emploi a temps 
'pa' 	l,:s h'lIlrmeS 65.8 65,9 65.3 65.8 67,6 69,6 

EDUCATION 
Psd' 	rI'.'eaux primaire at secondaire (en milliers) 4 938,0 4972,9 5024,1 5074,4 5141,0 5207,4 F 5295,1 
Ifs a terilps plein du niveau postsecondaire (en milliers) 796.9 805,4 816,9 832,3 856,5 890,4 A 917,4 A 946,3 

Nombre de doctorats décernés 2218 2384 2415 2600 2673 A 2947 3 136 H 

DCpenses publiques an matiére d r education - an % du P18 5,7 5,6 5,5 5,5 A 5,6 A 6,0 * 

SANTE 
Pourcentage des décés attribuables aux 
maladies cardiovasculaires 	 - 	hommes 41.4 40,5 39,5 39,1 37,3 37,1 

- femmes 44.9 44.0 43,4 42,6 41,2 41,0 
Pourcentage des décés attribuables au cancer - hommes 25,9 26,4 27,0 27,2 27,8 28,1 * 

- femmes 25,5 26,1 26,4 26,4 26,8 27,0 
r)ienses publiques an matière de sante - an % du PIB 6,0 5,9 5,8 A 59 A 6,3 A 6.8 

JUSTICE 
laux de criininalité (pour 100 000 habitants) 

- crimes de violence 808 856 898 948 1 013 1100 A 1122 
- crimes contre la propriété 5714 5731 5630 5503 5841 R 6394 A 6110 

2,2 2,5 2,2 2,5 2,5 2,8 A 2,7 

ADMINISTRATION PUBLIQUE 
i. 	I 	' 	1 	"'I". I'r"gralrlrnes sociaux 2  

c,I:.,JlIIi:.,tl.JvI, 	991 	 166 581,0 A 	169 773,5 A 	174 328,5 A 	181 227,0 A 	188 899,1 A 	196 775,1 
- an % des dépenses totales 56,4 56,1 56,3 A 55,9 A 56,6 A 58,5 
- an % du P1B 26,1 25,5 24,8 A 25,2 A 26,7 A 29,1 
Nombre de prestataires de Iassurance-chômage (en milliers) 3136,7 3079,9 3016,4 3025.2 3261,0 3663,0 3658,0 3415,5 
Nombre de prestataires de Ia sécurité de Ia vieiiiesse et 
du supplement de revenu garantim  (en milliers) 2652,2 2748,5 2835,1 2919,4 3005,8 3098,5 3180,5 
Nombre de bénéficiaires do Régime d'assistance 
publique do Canadafli (an milkers) 1892,9 1904,9 1 853,0 1 856.1 1 930,1 2282.2 2723,0 

INDICATEURS EcoNoMIouEs 
P19 	doL,rs de 1986) - var I3tIOM annuelle en % +3,3 +4,2 +5.0 +2,4 A -0,2 A -1,7 +0,7 A +2,4 
TaIIx 	(I 	IIltlatIon allIruel 	1 4,2 4,4 4,0 5,0 4,8 5,6 1,5 1,8 
Nombre de mises an chantier dans les regions urbaines 170 863 215 340 189 635 183 323 150 620 130 094 140 126 129 988 

- données non disponibles 	• données non encore disponibles 	P données provisoires 	E estimations 	m chiffres de mars 
IA estimations intercensutaires corrigées 	PP estimations postcensitaires provisoires 	PR  estimations postcensitaires muses a jour 	A  données mises a jour 	F  donnés détinitives 
1. Pour I'année so terminant le 30 juin. 
2. Comprend : protection do la personne at de Ia propriOté, sante, services socuaux, education, loisirs at culture. 
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Numéro au catalogue 	litre 
	

Prix 

Canada A 
($ CAN) l'étranger 

85-002 Juristat, vol. 13, no 4 3.60$ Etats-Unis 
4,30 $ US 

Autres pays 
5,00 $ US 

91 -209F Rapport stir I'éfaf de Ia 26,00 $ Etats-Unis 
population du Canada 31,00 $ US 

Autres pays 
36,00 $ US 

91 -534F Manage et vie conjugale 38,00 $ Etats-Unis 
auCanada 46,00$US 

Autres pays 
- 53,00 $ US 

93-310 Age, sexe et Etat matrimonial 40,00 $ Etats-U nis 
48,00 $ US 
Autres pays 

- 56,00 $ US 

93-312 FamilIes: Nombre, genre et 40,00 $ Etats-Unis 
structure 48,00 $ US 

Autres pays 
56,00 $ US 

93-320 FamilIes: Caracténistiques 40,00 $ Etats-Unis 
sociales et économiques 48,00 $ (iS 

Autres pays 
- 56,00$US 

93-328 Niveau de scolaritO et 40,00 $ Etats-Unis 
frequentation scolaire 48,00 $ US 

Autres pays 
56,00 $ US 

93-331 Certaines statistiques 40,00 $ Etats-Unis 
durevenu 4800$ US 

Terre-Neuve el Labrador, 
Nouvelle-Ecosse, Nouveau-Brunswick et 
Ile-du-Prince-Edcuard 
Halifax (N.-E.) :1-902-426-5331 ou 
1-800-565-7192 
Téiécopieur: 1-902-426-95* 

Québec 
Montréal (Oc) : 1-514-283-5725 ou 
1 -800-361 -2831 
Télécopleur : 1-514-283-9350 

Ontario 
Toronto (Ont.) : 1-416-973-6586ou 
1-800-263-1136 
Télécopieur: 1-416-973-7475 

Manitoba 
Winnipeg (Man.): 1-204-983-4020ou 
1-800-661-7828 
Télecopteur : 1-204-983-7543 

Saskatchewan 
Regina (Sask.) : 1-306-780-5405 ou 
1-800-667-7164 
Télécopteur 	1 -306-780-5403 

Alberta of Territoires du Nord-Ouest 
Edmonton (AIb ) 	1-403-495-3027 ou 
1 -800-563-7828 
Télécopteur. 1-403-495-5318 

Sud de I'Alberta 
Calgary (AIb.): 1-403-292-6717 ou 
1 -800-563-7828 
Télécopieur: 1-403-292-4958 

Coiombie-Brltannigue et Yukon 
Vancouver (c-B.) : 1-604-666-3691 ou 
1-800-663-1551 
Télécopieur : 1-604-666-4863 

Réion de Ia Capltale nalionale 
1-613-951-8116 
Telécopieur :1-613-951-0581 

Pour commander une ou plusieurs de ces publications, 
composez sans trais le 1-800-267-6677 

36 	 ON 
BIBLIOTHEQUE SIATISTIQUE CANADA ISTATISTICS CANADA UBRARY 

=OA 
'lI 1 J * I) 	i) ; 	I - 	

1010167072 	 pIus pies 

L 'activité bumaine et / e' vii nhJ'7P[1?ent 
(n° 11-509 au catalogue) — 
35 $/42 $ US/49 $ US 

L 'Otat de sante des Canadiens, ESG no 8 
(n° 11-612F au catalogue) — 
40 $/48 $ US/56 $ US 

La vente directe au Canada 
(n° 63-218 au catalogue) — 
24 $/29 $ US/34 $ US 

Autres pays 
56,00 $ US 

Inde\ d 	i:,':if' et questionnaires de 
Statistique Canada 
(n° 12-205 au catalogue) — 
28 $/34 $ US/40 $ US 

Commerce de detail annuel 
(nO 63-223 au catalogue) — 
24 $129 S US/34 $ US 

4eméuQ9,. 
NOW

Noubliez pas de nous le faire 
savoir. Vous n'avez qua remplir eta 
1vLLS retourner le bon d'abon-
lenient so trouvant dans le present 
numéro. Si) ny est plus. veuillez 
faire parvenir les renseignements 
nécessaires (nom cie l'abonné, an-
Cienne adresse. nouvelle adresse, 
lurnéro de téléphone et numéro de 
reference du client) a: 

Dh1don du markelliig 
tn1cs et sr 

,aishiui. ('autadu 
Ottawa Ontario) 

Kit O'I'6 

Veuillez nous aviser six semaines a 
avance pour éviter toute interrup-

tion de Ia Iivraison. 
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Plus de 60 magnifiques photos, 
un texte vivant, offrent une vision 
et détaillée de ce 
qu'est le Canada 
d'aujourd'hui. 

Découvrez les 
splendides 

V ions naturelles 
ce pays, de 

même que son 
paysage humain 
des plus diversi-
flés, a fravers six 
chapitres intitulés: 
Le territoire, 
La population, 
La sociétó, Les 
arts et les loisirs, 
L'óconomie et 
Le Canada dans 
I. monde. 

mariées a 
claire 

D'éminents Canadiens, tels Roberta Bondar, 
astronaute, Jean Béliveau, ancienne vedette 
de hockey, et W.O. Mitchell, écrivain, y font 
part de leur vision personnelle du Canada. 

Un portrait du Canada... un magnifique 
ouvrage de collection qul décrit admirable-
ment bien le Canada d'aulourd'hui. 

Présenté dons un format de 30 cm sur 
23 cm (12,25 poX 9 po), dans une couver-
ture rigide de luxe et en plus de 200 pages, 
Un portrait du Canada (N° 11 -403 F au 
catalogue) coOte ?8 $ plus TPS au Canada, 
41,95 $ US aux Etats-Unis et 48,95 $ US 
dans les autres pays. 

Pour commander, écrivez a Statistique 
Canada, Vente des publications, Ottawa 

(Ontario), K 1 A 0T6 
ou communiquez avec 

le Centre regional 
de consultation de 
Statistique Canada 
le plus proche. La 
liste figure dons Ia 
publication. Pour 
commander plus 

• rapidement, corn-
posez sans frais le 
1-800-267-6677 
et utilisez votre 
carte VISA ou 

'asterCard ou 
décopiez vofre 
ommande au 
613)951-1584. 

Le Canada est un pays qui défie l'imagina-
tion. Imaginez un pays oi les Terre-Neuviens 
vivent plus près des Africains que de ieurs 
compatriotes de la Colombie-Britannique. Un 
pays oCi se trouve une lie sur laquelle s'étend 
un glacier pius grand que l'irlande. Imaginez 
un pays qui compte 2 millions de lacs et le 
plus long littoral du monde, et pourtant un 
seul voisin. 

Statistique Canada a créé Ia 54  edition 
d'Un portrait du Canada pour célébrer 
Ia grandeur de notre pays. C'est a partir 
du riche éventail de données nationales de 
Statistique Canada que I'on a brossé ce 
tableau de notre situation sociale, écono-
mique, culturelle et politique. 



Alors Teridances sociales canadiennes est a pubiication qu ii 
vous faut. Premiere en son genre sum Ia scene canadienne, 
cette revue retient I'attention des gens d'ii et d'ailleurs qui 


